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CONFERENCE DE STOCKHOLM 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, 1967 

Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle 

du 20 mars 1883 

revisée 
à BRUXELLES le 14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 1911, 
à LA  HAYE   le 6 novembre   1925, à LONDRES  le 2  juin  1934, 

à LISBONNE le 31 octobre 1958 

et à STOCKHOLM le 14 juillet 1967 

Article premier 
[Constitution de l'Union; domaine de la propriété industrielle] ') 

1) Les pays auxquels s'applique la présente Convention 
sont constitués à l'état d'Union pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 

2) La protection de la propriété industrielle a pour objet 
les brevets d'invention, les modèles d'utilité, les dessins ou mo- 
dèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce, les 
marques de service, le nom commercial et les indications de 
provenance ou appellations d'origine, ainsi que la répression 
de la concurrence déloyale. 

3) La propriété industrielle s'entend dans l'acception la 
plus large et s'applique non seulement à l'industrie et au com- 
merce proprement dits, mais également au domaine des indus- 
tries agricoles et extractives et à tous produits fabriqués ou 
naturels, par exemple: vins, grains, feuilles de tabac, fruits, 
bestiaux, minéraux, eaux minérales, bières, fleurs, farines. 

4) Parmi les brevets d'invention sont comprises les di- 
verses espèces de brevets industriels admises par les législa- 
tions des pays de l'Union, telles que brevets d'importation, 
brevets de perfectionnement, brevets et certificats d'addition, 
etc. 

Article 2 
[Traitement national pour les ressortissants des pays de l'Union] 

1) Les ressortissants de chacun des pays de l'Union joui- 
ront dans tous les autres pays de l'Union, en ce qui concerne 
la protection de la propriété industrielle, des avantages que 
les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par 
la suite aux nationaux, le tout sans préjudice des droits spé- 
cialement prévus par la présente Convention. En conséquence, 
ils auront la même protection que ceux-ci et le même recours 
légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve 
de l'accomplissement des conditions et formalités imposées 
aux nationaux. 

2) Toutefois, aucune condition de domicile ou d'établisse- 
ment dans le pays où la protection est réclamée ne peut être 
exigée des ressortissants de l'Union pour la jouissance d'aucun 
des droits de propriété industrielle. 

3) Sont expressément réservées les dispositions de la légis- 
lation de chacun des pays de l'Union relatives à la procédure 

*) L'éditeur a ajouté des titres aux articles afin d'en faciliter l'iden- 
tification. Le texte signé ne comporte pas de titres. 

judiciaire et administrative et à la compétence, ainsi qu'à 
l'élection de domicile ou à la constitution d'un mandataire, 
qui seraient requises par les lois sur la propriété industrielle. 

Article 3 
[Assimilation de certaines catégories de personnes aux ressortissants 

des pays de l'Union] 

Sont assimilés aux ressortissants des pays de l'Union les 
ressortissants des pays ne faisant pas partie de l'Union qui 
sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou com- 
merciaux effectifs et sérieux sur le territoire de l'un des pays 
de l'Union. 

Article 4 
[A. à I. Brevets, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels, marques, 
certificats d'auteur d'invention: droit de priorité. — G. Brevets: division 

de la demande] 

A. — 1) Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une 
demande de brevet d'invention, d'un modèle d'utilité, d'un 
dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de 
commerce, dans l'un des pays de l'Union, ou son ayant cause, 
jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres pays, d'un droit 
de priorité pendant les délais déterminés ci-après. 

2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de prio- 
rité tout dépôt ayant la valeur d'un dépôt national régulier, en 
vertu de la législation nationale de chaqne pays de l'Union ou 
de traités bilatéraux ou multilatéraux conclus entre des pays 
de l'Union. 

3) Par dépôt national régulier on doit entendre tout dépôt 
qui suffit à établir la date à laquelle la demande a été déposée 
dans le pays en cause, quel que soit le sort ultérieur de cette 
demande. 

B. — En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans 
l'un des autres pays de l'Union, avant l'expiration de ces 
délais, ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans 
l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publi- 
cation de l'invention ou son exploitation, par la mise en 
vente d'exemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi de 
la marque, et ces faits ne pourront faire naître aucun droit de 
tiers ni aucune possession personnelle. Les droits acquis par 
des tiers avant le jour de la première demande qui sert de 
base au droit de priorité sont réservés par l'effet de la légis- 
lation intérieure de chaque pays de l'Union. 

C. — 1) Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront 
de douze mois pour les brevets d'invention et les modèles d'uti- 
lité, et de six mois pour les dessins ou modèles industriels et 
pour les marques de fabrique ou de commerce. 

2) Ces délais commencent à courir de la date du dépôt de 
la première demande; le jour du dépôt n'est pas compris dans 
le délai. 

3) Si le dernier jour du délai est un jour férié légal, ou 
un jour où le Bureau n'est pas ouvert pour recevoir le dépôt 
des demandes dans le pays où la protection est réclamée, le 
délai sera prorogé jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

4) Doit être considérée comme première demande dont 
la date de dépôt sera le point de départ du délai de priorité, 
une demande ultérieure ayant le même objet qu'une première 
demande antérieure au sens de l'alinéa 2) ci-dessus, déposée 
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dans le même pays de l'Union, à la condition que cette de- 
mande antérieure, à la date du dépôt de la demande ultérieure, 
ait été retirée, abandonnée, ou refusée, sans avoir été soumise 
à l'inspection publique et sans laisser subsister de droits, et 
qu'elle n'ait pas encore servi de base pour la revendication 
du droit de priorité. La demande antérieure ne pourra plus 
alors servir de base pour la revendication du droit de priorité. 

D. — 1) Quiconque voudra se prévaloir de la priorité d'un 
dépôt antérieur sera tenu de faire une déclaration indiquant 
la date et le pays de ce dépôt. Chaque pays déterminera 
à quel moment, au plus tard, cette déclaration devra être 
effectuée. 

2) Ces indications seront mentionnées dans les publications 
émanant de l'Administration compétente, notamment sur les 
brevets et les descriptions y relatives. 

3) Les pays de l'Union pourront exiger de celui qui fait 
une déclaration de priorité la production d'une copie de la 
demande (description, dessins, etc.) déposée antérieurement. 
La copie, certifiée conforme par l'Administration qui aura reçu 
cette demande, sera dispensée de toute légalisation et elle 
pourra en tout cas être déposée, exempte de frais, à n'importe 
quel moment dans le délai de trois mois à dater du dépôt de la 
demande ultérieure. On pourra exiger qu'elle soit accompa- 
gnée d'un certificat de la date du dépôt émanant de cette 
Administration et d'une traduction. 

4) D'autres formalités ne pourront être requises pour la 
déclaration de priorité au moment du dépôt de la demande. 
Chaque pays de l'Union déterminera les conséquences de 
l'omission des formalités prévues par le présent article, sans 
que ses conséquences puissent excéder la perte du droit de 
priorité. 

5) Ultérieurement, d'autres justifications pourront être 
demandées. 

Celui qui se prévaut de la priorité d'un dépôt antérieur 
sera tenu d'indiquer le numéro de ce dépôt; cette indication 
sera publiée dans les conditions prévues par l'alinéa 2) ci- 
dessus. 

E. — 1) Lorsqu'un dessin ou modèle industriel aura été 
déposé dans un pays en vertu d'un droit de priorité basé sur le 
dépôt d'un modèle d'utilité, le délai de priorité ne sera que 
celui fixé pour les dessins ou modèles industriels. 

2) En outre, il est permis de déposer dans un pays un mo- 
dèle d'utilité en vertu d'un droit de priorité basé sur le dépôt 
d'une demande de brevet et inversement. 

F. — Aucun pays de l'Union ne pourra refuser une prio- 
rité ou une demande de brevet pour le motif que le déposant 
revendique des priorités multiples, même provenant de pays 
différents, ou pour le motif qu'une demande revendiquant une 
ou plusieurs priorités contient un ou plusieurs éléments qui 
n'étaient pas compris dans la ou les demandes dont la prio- 
rité est revendiquée, à la condition, dans les deux cas, qu'il y 
ait unité d'invention, au sens de la loi du pays. 

En ce qui concerne les éléments non compris dans la ou les 
demandes dont la priorité est revendiquée, le dépôt de la 
demande ultérieure donne naissance à un droit de priorité 
dans les conditions ordinaires. 

G. — 1) Si l'examen révèle qu'une demande de brevet est 
complexe, le demandeur pourra diviser la demande en un cer- 
tain nombre de demandes divisionnaires, en conservant comme 
date de chacune la date de la demande initiale et, s'il y a lieu, 
le bénéfice du droit de priorité. 

2) Le demandeur pourra aussi, de sa propre initiative, 
diviser la demande de brevet, en conservant comme date de 
chaque demande divisionnaire la date de la demande initiale 
et, s'il y a lieu, le bénéfice du droit de priorité. Chaque pays 
de l'Union aura la faculté de déterminer les conditions aux- 
quelles cette division sera autorisée. 

H. — La priorité ne peut être refusée pour le motif que 
certains éléments de l'invention pour lesquels on revendique 
la priorité ne figurent pas parmi les revendications formulées 
dans la demande au pays d'origine, pourvu que l'ensemble des 
pièces de la demande révèle d'une façon précise lesdits élé- 
ments. 

I. — 1) Les demandes de certificats d'auteur d'invention, 
déposées dans un pays où les déposants ont le droit de deman- 
der à leur choix soit un brevet, soit un certificat d'auteur d'in- 
vention, donneront naissance au droit de priorité institué par 
le présent article dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
effets que les demandes de brevets d'invention. 

2) Dans un pays où les déposants ont le droit de demander 
à leur choix soit un brevet, soit un certificat d'auteur d'inven- 
tion, le demandeur d'un certificat d'auteur d'invention béné- 
ficiera, selon les dispositions du présent article applicables 
aux demandes de brevets, du droit de priorité basé sur le 
dépôt d'une demande de brevet d'invention, de modèle d'uti- 
lité ou de certificat d'auteur d'invention. 

Article 4bi> 

[Brevets: indépendance des brevets obtenus pour la même invention 
dans différents pays] 

1) Les brevets demandés dans les différents pays de l'Union 
par des ressortissants de l'Union seront indépendants des 
brevets obtenus pour la même invention dans les autres pays, 
adhérents ou non à l'Union. 

2) Cette disposition doit s'entendre d'une façon absolue, 
notamment en ce sens que les brevets demandés pendant le 
délai de priorité sont indépendants, tant au point de vue des 
causes de nullité et de déchéance qu'au point de vue de la 
durée normale. 

3) Elle s'applique à tous les brevets existant au moment 
de sa mise en vigueur. 

4) Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux 
pays, pour les brevets existant de part et d'autre au moment 
de l'accession. 

5) Les brevets obtenus avec le bénéfice de la priorité joui- 
ront, dans les différents pays de l'Union, d'une durée égale à 
celle dont ils jouiraient s'ils étaient demandés ou délivrés sans 
le bénéfice de la priorité. 

Article 4,er 

[Brevets: mention de l'inventeur dans le brevet] 

L'inventeur a le droit d'être mentionné comme tel dans le 
brevet. 
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Article 4*>ua,er 

[Brevets: brevetabilité en cas de restriction legale de la vente] 

La délivrance d'un brevet ne pourra être refusée et un 
brevet ne pourra être invalidé pour le motif que la vente du 
produit breveté ou obtenu par un procédé breveté est soumise 
à des restrictions ou limitations résultant de la législation 

nationale. 
Article 5 

[A. Brevets: introduction d'objets, défaut ou insuffisance d'exploitation, 
licences obligatoires. — B. Dessins et modèles industriels: défaut d'exploi- 
tation, introduction d'objets. — C. Marques: manque d'utilisation, formes 
différentes, emploi par copropriétaires. — D. Brevets, modèles d'utilité, 

marques, dessins et modèles industriels: signes et mentions] 

A. — 1) L'introduction, par le breveté, dans le pays où le 

brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre 
des pays de l'Union, n'entraînera pas la déchéance. 

2) Chacun des pays de l'Union aura la faculté de prendre 

des mesures législatives prévoyant la concession de licences 
obligatoires, pour prévenir les abus qui pourraient résulter de 
l'exercice du droit exclusif conféré par le brevet, par exemple 

faute d'exploitation. 

3) La déchéance du brevet ne pourra être prévue que 
pour le cas où la concession de licences obligatoires n'aurait 
pas suffi pour prévenir ces abus. Aucune action en déchéance 
ou en révocation d'un brevet ne pourra être introduite avant 
l'expiration de deux années à compter de la concession de la 
première licence obligatoire. 

4) Une licence obligatoire ne pourra pas être demandée 
pour cause de défaut ou d'insuffisance d'exploitation avant 
l'expiration d'un délai de quatre années à compter du dépôt 
de la demande de brevet, ou de trois années à compter de la 
délivrance du brevet, le délai qui expire le plus tard devant 
être appliqué; elle sera refusée si le breveté justifie son 
inaction par des excuses légitimes. Une telle licence obligatoire 
sera non exclusive et ne pourra être transmise, même sous la 
forme de concession de sous-licence, qu'avec la partie de l'en- 
treprise  ou  du  fonds  de  commerce  exploitant  cette licence. 

5) Les dispositions qui précèdent seront applicables, sous 
réserve des modifications nécessaires, aux modèles d'utilité. 

B. — La protection des dessins et modèles industriels ne 

peut être atteinte par une déchéance quelconque, soit pour 
défaut d'exploitation, soit pour introduction d'objets con- 

formes à ceux qui sont protégés. 

C. — 1) Si, dans un pays, l'utilisation de la marque enre- 
gistrée est obligatoire, l'enregistrement ne pourra être annulé 
qu'après un délai équitable et si l'intéressé ne justifie pas des 
causes de son inaction. 

2) L'emploi d'une marque de fabrique ou de commerce, 
par le propriétaire, sous une forme qui diffère, par des élé- 
ments n'altérant pas le caractère distinctif de la marque dans 
la forme sous laquelle celle-ci a été enregistrée dans l'un des 
pays de l'Union, n'entraînera pas l'invalidation de l'enregis- 
trement et ne diminuera pas la protection accordée à la 
marque. 

3) L'emploi simultané de la même marque sur des produits 
identiques ou similaires, par des établissements industriels ou 
commerciaux considérés comme copropriétaires de la marque 

d'après les dispositions de la loi nationale du pays où la pro- 
tection est réclamée, n'empêcbera pas l'enregistrement, ni ne 
diminuera d'aucune façon la protection accordée à ladite 
marque dans n'importe quel pays de l'Union, pourvu que ledit 
emploi n'ait pas pour effet d'induire le public en erreur et 
qu'il ne soit pas contraire à l'intérêt public. 

D. — Aucun signe ou mention du brevet, du modèle d'uti- 
lité, de l'enregistrement de la marque de fabrique ou de com- 
merce, ou du dépôt du dessin ou modèle industriel ne sera 
exigé sur le produit pour la reconnaissance du droit. 

Article 5bli 

[Tous les droits de propriété industrielle: délai de grâce pour le paiement 
de  taxes pour le maintien des droits; Brevets: restauration] 

1) Un délai de grâce, qui devra être au minimum de six 
mois, sera accordé pour le paiement des taxes prévues pour le 
maintien des droits de propriété industrielle, moyennant le 
versement d'une surtaxe, si la législation nationale en impose 
une. 

2) Les pays de l'Union ont la faculté de prévoir la restau- 
ration des brevets d'invention tombés en déchéance par suite 

de non-paiement de taxes. 

Article 5trr 

[Brevets: introduction libre d'objets brevetés faisant partie de moyens 
de locomotion] 

Dans chacun des pays de l'Union ne seront pas considérés 
comme portant atteinte aux droits du breveté: 

1° l'emploi, à bord des navires des autres pays de l'Union, 
des moyens faisant l'objet de son brevet dans le corps 
du navire, dans les machines, agrès, apparaux et autres 
accessoires, lorsque ces navires pénétreront temporaire- 
ment ou accidentellement dans les eaux du pays, sous 
réserve que ces moyens y soient employés exclusivement 
pour les besoins du navire: 

2° l'emploi des moyens faisant l'objet du brevet dans la 
construction ou le fonctionnement des engins de locomo- 
tion aérienne ou terrestre des autres pays de l'Union ou 
des accessoires de ces engins, lorsque ceux-ci pénétreront 
temporairement ou accidentellement dans ce pays. 

Article S*"*'r 

[Brevets: introduction de produits fabriqués en application d'un procédé 
breveté dans le pays d'importation] 

Lorsqu'un produit est introduit dans un pays de l'Union 

où il existe un brevet protégeant un procédé de fabrication 
dudit produit, le breveté aura, à l'égard du produit introduit, 

tous les droits que la législation du pays d'importation lui 
accorde, sur la base du brevet de procédé, à l'égard des pro- 

duits fabriqués dans le pays même. 

Article 5,<"i"i"ie' 
[Dessins et modèles industriels] 

Les dessins et modèles industriels seront protégés dans 
tous les pays de l'Union. 
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Article 6 
[Marques:  conditions  d'enregistrement,  indépendance  de  la   protection 

de la même marque dans différents pays] 

1) Les conditions de dépôt et d'enregistrement des marques 
de fabrique ou de commerce seront déterminées dans chaque 
pays de l'Union par sa législation  nationale. 

2) Toutefois, une marque déposée par un ressortissant 
d'un pays de l'Union dans un quelconque des pays de l'Union 
ne pourra être refusée ou invalidée pour le motif qu'elle 
n'aura pas été déposée, enregistrée ou renouvelée au pays 
d'origine. 

3) Une marque régulièrement enregistrée dans un pays 
de l'Union sera considérée comme indépendante des marques 
enregistrées dans les autres pays de l'Union, y compris le pays 
d'origine. 

Article 6bli 

[Marques: marques notoirement connues] 

1) Les pays de l'Union s'engagent, soit d'office si la légis- 
lation du pays le permet, soit à la requête de l'intéressé, à 
refuser ou à invalider l'enregistrement et à interdire l'usage 
d'une marque de fabrique ou de commerce qui constitue la 
reproduction, l'imitation ou la traduction, susceptibles de 
créer une confusion, d'une marque que l'autorité compétente 
du pays de l'enregistrement ou de l'usage estimera y être 
notoirement connue comme étant déjà la marque d'une per- 
sonne admise à bénéficier de la présente Convention et utilisée 
pour des produits identiques ou similaires. Il en sera de même 
lorsque la partie essentielle de la marque constitue la repro- 
duction d'une telle marque notoirement connue ou une imita- 
tion susceptible de créer une confusion avec celle-ci. 

2) Un délai minimum de cinq années à compter de la 
date de l'enregistrement devra être accordé pour réclamer la 
radiation d'une telle marque. Les pays de l'Union ont la 
faculté de prévoir un délai dans lequel l'interdiction d'usage 

devra être réclamée. 

3) Il ne sera pas fixé de délai pour réclamer la radiation 
ou l'interdiction d'usage des marques enregistrées ou utilisées 
de mauvaise foi. 

Article 6'" 
[Alargues: interdictions quant aux emblèmes d"Etat. signes officiels de 

contrôle et emblèmes d'organisations intergouvemementales] 

1) a) Les pays de l'Union conviennent de refuser ou d'in- 
valider l'enregistrement et d'interdire, par des mesures appro- 
priées, l'utilisation, à défaut d'autorisation des pouvoirs com- 
pétents, soit comme marque de fabrique ou de commerce, soit 
comme élément de ces marques, des armoiries, drapeaux et 
autres emblèmes d'Etat des pays de l'Union, signes et poinçons 
officiels de contrôle et de garantie adoptés par eux, ainsi que 
toute  imitation au  point  de  vue héraldique. 

b) Les dispositions figurant sous la lettre u) ci-dessus 
s'appliquent également aux armoiries, drapeaux et autres 
emblèmes, sigles ou dénominations des organisations interna- 
tionales intergouvemementales dont un ou plusieurs pays de 
l'Union sont membres, à l'exception des armoiries, drapeaux et 
autres emblèmes,  sigles  ou  dénominations  qui  ont  déjà fait 

l'objet d'accords internationaux en vigueur destinés à assurer 

leur protection. 
c) Aucun pays de l'Union ne pourra être tenu d'appliquer 

des dispositions figurant sous la lettre b) ci-dessus au détri- 
ment des titulaires de droits acquis de bonne foi avant l'entrée 
en vigueur, dans ce pays, de la présente Convention. Les pays 
de l'Union ne sont pas tenus d'appliquer lesdites dispositions 
lorsque l'utilisation ou l'enregistrement visé sous la lettre a) ci- 
dessus n'est pas de nature à suggérer, dans l'esprit du public, 
un lien entre l'organisation en cause et les armoiries, dra- 
peaux, emblèmes, sigles ou dénominations, ou si cette utilisa- 
tion ou enregistrement n'est vraisemblablement pas de nature 
à abuser le public sur l'existence d'un lien entre l'utilisateur 

et l'organisation. 

2) L'interdiction des signes et poinçons officiels de con- 
trôle et de garantie s'appliquera seulement dans les cas où les 
marques qui les comprendront seront destinées à être utilisées 
sur des marchandises du même genre ou d'un genre similaire. 

3) a) Pour l'application de ces dispositions, les pays de 
l'Union conviennent de se communiquer réciproquement, par 

l'intermédiaire du Bureau international, la liste des emblèmes 
d'Etat, signes et poinçons officiels de contrôle et de garantie, 

qu'ils désirent ou désireront placer, d'une façon absolue ou 
dans certaines limites, sous la protection du présent article, 
ainsi que toutes modifications ultérieures apportées à cette 
liste. Chaque pays de l'Union mettra à la disposition du public, 
en temps utile, les listes notifiées. 

Toutefois, cette notification n'est pas obligatoire en ce 
qui concerne les drapeaux des Etats. 

b) Les dispositions figurant sous la lettre b) de l'alinéa 
1) du présent article ne sont applicables qu'aux armoiries, 
drapeaux et autres emblèmes, sigles ou dénominations des 
organisations internationales intergouvernementales que celles- 
ci ont communiqués aux pays de l'Union par l'intermédiaire 
du Bureau international. 

4) Tout pays de l'Union pourra, dans un délai de douze 
mois à partir de la réception de la notification, transmettre, 
par l'intermédiaire du Bureau international, au pays ou à l'or- 
ganisation internationale intergouvernementale intéressés, ses 
objections éventuelles. 

5) Pour les drapeaux de l'Etat, les mesures prévues à 
l'alinéa 1) ci-dessus s'appliqueront seulement aux marques 
enregistrées après le 6 novembre 1925. 

6) Pour les emblèmes d'Etat autres que les drapeaux, 
pour les signes et poinçons officiels des pays de l'Union et 
pour les armoiries, drapeaux et autres emblèmes, sigles ou 
dénominations des organisations internationales intergouverne- 
mentales, ces dispositions ne seront applicables qu'aux marques 
enregistrées plus de deux mois après réception de la notifica- 
tion prévue à l'alinéa 3) ci-dessus. 

7) En cas de mauvaise foi, les pays auront la faculté de 
faire radier même les marques enregistrées avant le 6 no- 
vembre 1925 et comportant des emblèmes d'Etat, signes et 
poinçons. 

8) Les nationaux de chaque pays qui seraient autorisés à 
faire usage des emblèmes d'Etat, signes et poinçons de leur 
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pays, pourront les utiliser, même s'il y avait similitude avec 
ceux d'un autre pays. 

9) Les pays de l'Union s'engagent à interdire l'usage non 

autorisé, dans le commerce, des armoiries d'Etat des autres 
pays de l'Union, lorsque cet usage sera de nature à induire en 
erreur sur l'origine des produits. 

10) Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
à l'exercice, par les pays, de la faculté de refuser ou d'inva- 

lider, par application du chiffre 3 de la lettre B de l'article 
6qui",|uir% les marques contenant, sans autorisation, des armoi- 

ries, drapeaux et autres emblèmes d'Etat, ou des signes et poin- 
çons officiels adoptés par un pays de l'Union, ainsi que des 
signes distinctifs des organisations internationales intergouver- 
nementales mentionnés à l'alinéa 1) ci-dessus. 

Article 6i"aler 

[Marques: transfert «le la marque] 

1) Lorsque, conformément à la législation d'un pays de 
l'Union, la cession d'une marque n'est valable que si elle a 
lieu en même temps que le transfert de l'entreprise ou du 
fonds de commerce auquel la marque appartient, il suffira. 
pour que cette validité soit admise, que la partie de l'entre- 
prise ou du fonds de commerce située dans ce pays soit trans- 

mise au cessionnaire avec le droit exclusif d'y fabriquer ou d'y 
vendre les produits portant la marque cédée. 

2) Cette disposition n'impose pas aux pays de l'Union 
l'obligation de considérer comme valable le transfert de toute 
marque dont l'usage par le cessionnaire serait, en fait, de 
nature à induire le public en erreur, notamment en ce qui 
concerne la provenance, la nature ou les qualités substantielles 
des produits auxquels la marque est appliquée. 

Article 6,«"i,,,'uic' 
[Marques: protection des marques enregistrées dans un pays de l'Union 

dans les autres pays de l'Union (clause « telle quelle »)] 

A. — 1) Toute marque de fabrique ou de commerce régu- 

lièrement enregistrée dans le pays d'origine sera admise au 
dépôt et protégée telle quelle dans les autres pays de l'Union, 
sous les réserves indiquées au présent article. Ces pays pour- 

ront, avant de procéder à l'enregistrement définitif, exiger la 
production d'un certificat d'enregistrement au pays d'origine, 
délivré par l'autorité compétente. Aucune légalisation ne sera 
requise pour ce certificat. 

2) Sera considéré comme pays d'origine le pays de 
l'Union où le déposant a un établissement industriel ou com- 
mercial effectif et sérieux, et, s'il n'a pas un tel établissement 
dans l'Union, le pays de l'Union où il a son domicile, et, s'il 

n'a pas de domicile dans l'Union, le pays de sa nationalité, 
au cas où il est ressortissant d'un pays de l'Union. 

B. — Les marques de fabrique ou de commerce, visées 
par le présent article, ne pourront être refusées à l'enregistre- 
ment ou invalidées que dans les cas suivants: 

1° lorsqu'elles sont de nature à porter atteinte à des droits 
acquis par des tiers dans le pays où la protection est 
réclamée; 

2° lorsqu'elles sont dépourvues de tout caractère distinctif, 
ou bien composées exclusivement de signes ou d'indica- 

tion pouvant servir, dans le commerce, pour désigner 
l'espèce, la qualité, la quantité, la destination, la valeur, 
le lieu d'origine des produits ou l'époque de production, 

ou devenus usuels dans le langage courant ou les habi- 
tudes loyales et constantes du commerce du pays où la 
protection est réclamée; 

3" lorsqu'elles sont contraires à la morale ou à l'ordre 
public et notamment de nature à tromper le public. Il est 
entendu qu'une marque ne pourra être considérée comme 
contraire à l'ordre public pour la seule raison qu'elle 
n'est pas conforme à quelque disposition de la législation 
sur les marques, sauf le cas où cette disposition elle- 
même concerne l'ordre public. 

Est toutefois réservée l'application de l'article lü'"\ 

C. — 1) Pour apprécier si la marque est susceptible de 
protection, on devra tenir compte «le toutes les circonstances 
de fait, notamment de la durée de l'usage de la marque. 

2) Ne pourront être refusées dans les autres pays de 
l'Union les marques de fabrique ou de commerce pour le seul 
motif qu'elles ne diffèrent des marques protégées dans le pays 
d'origine que par des éléments n'altérant pas le caractère dis- 
tinctif et ne touchant pas à l'identité des marques, dans la 
forme sous laquelle celles-ci ont été enregistrées audit pays 

d'origine. 

D. — Nul ne pourra bénéficier des dispositions du pré- 

sent article si la marque dont il revendique la protection n'est 
pas  enregistrée  au   pays   d'origine. 

E. — Toutefois, en aucun cas, le renouvellement de l'enre- 

gistrement d'une marque dans le pays d'origine n'entraînera 
l'obligation de renouveler l'enregistrement dans les autres 
pays de l'Union où la marque aura été enregistrée. 

F. — Le bénéfice de la priorité reste acquis aux dépôts 
de marques effectués dans le délai de l'article 4, même lorsque 
l'enregistrement dans le pays d'origine n'intervient qu'après 

l'expiration de ce délai. 

Article 6 exi' 
[Marques: marques de service] 

Les pays de l'Union s'engagent à protéger les marques de 

service. Ils ne sont pas tenus de prévoir l'enregistrement de 

ces marques. 

Article 6 e'"i s 

[Mttrques: enregistrements effectués par l'agent OU le représentant 
du titulaire sans l'autorisation de celui-ci] 

1) Si l'agent ou le représentant de celui qui est titulaire 

d'une marque dans un des pays de l'Union demande, sans 
l'autorisation de ce titulaire, l'en régis t renient de cette marque 
en son propre nom, dans un ou plusieurs de ces pays, le titu- 
laire aura le droit de s'opposer à l'enregistrement demandé ou 
de réclamer la radiation ou. si la loi du pays le permet, le 
transfert à son profit dndit enregistrement, à moins que cet 
agent ou représentant ne justifie de ses agissements. 

2) Le titulaire de la marque aura, sous les réserves de 
l'alinéa 1) ci-dessus, le droit de s'opposer à l'utilisation de sa 
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marque par son  agent  ou représentant, s il  n a pas autorisé 
cette  utilisation. 

3) Les législations nationales ont la faculté de prévoir un 
délai équitable dans lequel le titulaire d'une marque devra 
faire valoir les droits prévus au présent article. 

Article 7 
[Marques: nature du produit portant la marque] 

La nature du produit sur lequel la marque de fabrique ou 
de commerce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire 
obstacle à l'enregistrement de la marque. 

Article 7bi' 
[Marques: marques collective»] 

1) Les pays de l'Union s'engagent à admettre au dépôt et 
à protéger les marques collectives appartenant à des collecti- 
vités dont l'existence n'est pas contraire à la loi du pays 
d'origine, même si ces collectivités ne possèdent pas un établis- 
sement industriel ou commercial. 

2) Chaque pays sera juge des conditions particulières sous 
lesquelles une marque collective sera protégée, et il pourra 
refuser la protection si cette marque est contraire à l'intérêt 
public. 

3) Cependant, la protection de ces marques ne pourra 
être refusée à aucune collectivité dont l'existence n'est pas 
contraire à la loi du pays d'origine, pour le motif qu'elle n'est 
pas établie dans le pays où la protection est requise ou qu'elle 
n'est pas constituée conformément à la législation de ce pays. 

Article 8 
[Noms commerciaux] 

Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de 
l'Union sans obligation de dépôt ou d'enregistrement, qu'il 
fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce. 

Article 9 
[Marques, noms commerciaux: saisie à l'importation, etc.. des produits 

portant il licitement une marque ou un nom commercial] 

1) Tout produit portant illicitement une marque de fa- 
brique ou de commerce ou un nom commercial, sera saisi à 
l'importation dans ceux des pays de l'Union dans lesquels cette 
marque ou ce nom commercial ont droit à la protection légale. 

2) La saisie sera également effectuée dans le pays où l'ap- 
position illicite aura eu lieu, ou dans les pays où aura été 
importé le produit. 

3) La saisie aura lieu à la requête soit du Ministère public, 
soit de toute autre autorité compétente, soit d'une partie inté- 
ressée, personne physique ou morale, conformément à la légis- 
lation intérieure de chaque pays. 

4) Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie 

en cas de transit. 

5) Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'im- 

portation, la saisie sera remplacée par la prohibition d'impor- 
tation ou la saisie à l'intérieur. 

6) Si la législation d'un pays n'admet ni la saisie à l'im- 
portation, ni la prohibition d'importation, ni la saisie à l'inté- 

rieur, et en attendant que cette législation soit modifiée en 
conséquence, ces mesures seront remplacées par les actions et 

moyens que la loi de ce pays assurerait en pareil cas aux 

nationaux. 

Article 10 
[Indications fausses: saisie à l'importation, etc.. des produits  portant des 
indications   fausses   concernant   la   provenance   des   produits   ou   l'identité 

du producteur, etc.] 

1) Les dispositions de l'article précédent seront appli- 
cables en cas d'utilisation directe ou indirecte d'une indication 
fausse concernant la provenance du produit ou l'identité du 

producteur, fabricant ou commerçant. 

2) Sera en tout cas reconnu comme partie intéressée, que 
ce soit une personne physique ou morale, tout producteur, 
fabricant ou commerçant engagé dans la production, la fabri- 
cation ou le commerce de ce produit et établi soit dans la 
localité faussement indiquée comme lieu de provenance, soit 
dans la région où cette localité est située, soit dans le pays 
faussement indiqué, soit dans le pays où la fausse indication 
de  provenance  est  employée. 

Article 10bii 

[Concurrence déloyale] 

1) Les pays de l'Union sont tenus d'assurer aux ressortis- 
sants de rUnion une protection effective contre la concurrence 
déloyale. 

2) Constitue un acte de concurrence déloyale tout acte 
de concurrence contraire aux usages honnêtes en matière 
industrielle ou commerciale. 

3) Notamment devront être interdits: 

1° tous faits quelconques de nature à créer une confusion 
par n'importe quel moyen avec l'établissement, les pro- 

duits ou l'activité industrielle ou commerciale d'un con- 
current; 

2"' les allégations fausses, dans l'exercice du commerce, de 
nature à discréditer l'établissement, les produits ou l'acti- 

vité industrielle ou commerciale d'un concurrent; 
3U les indications ou allégations dont l'usage, dans l'exer- 

cice du commerce, est susceptible d'induire le public en 
erreur sur la nature, le mode de fabrication, les caracté- 

ristiques, l'aptitude à l'emploi ou la quantité des mar- 
chandises. 

Article 10'" 
[Marques, noms commerciaux, indications fausses, concurrence déloyale: 

recours légaux; droit d'agir en justice] 

1) Les pays de l'Union s'engagent à assurer aux ressortis- 
sants des autres pays de l'Union des recours légaux appro- 
priés pour réprimer efficacement tous les actes visés aux 
articles 9, 10 et 101,is. 

2) Ils s'engagent, en outre, à prévoir des mesures pour 

permettre aux syndicats et associations représentant les indus- 
triels, producteurs ou commerçants intéressés et dont l'exis- 
tence n'est pas contraire aux lois de leurs pays, d'agir en 
justice ou auprès des autorités administratives, en vue de la 
répression des actes prévus par les articles 9, 10 et 10bis, dans 
la mesure où la loi du pays dans lequel la protection est récla- 
mée le permet aux syndicats et associations de ce pays. 
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Article 11 
[Inventions, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels, marques: 

protection temporaire à certaines expositions internationales] 

1) Les pays de l'Union accorderont, conformément à leur 
législation intérieure, une protection temporaire aux inven- 
tions brevetables, aux modèles d'utilité, aux dessins ou modèles 
industriels ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce, 
pour les produits qui figureront aux expositions internationales 
officielles ou officiellement reconnues organisées sur le terri- 
toire de l'un deux. 

2) Cette protection temporaire ne prolongera pas les 
délais de l'article 4. Si, plus tard, le droit de priorité est 
invoqué, l'Administration de chaque pays pourra faire partir 
le délai de la date de l'introduction du produit dans l'exposi- 
tion. 

3) Chaque pays pourra exiger, comme preuve de l'identité 
de l'objet exposé et de la date d'introduction, les pièces justi- 
ficatives qu'il jugera nécessaire. 

Article 12 
[Services nationaux spéciaux pour la propriété industrielle] 

1) Chacun des pays de l'Union s'engage à établir un service 
spécial de la propriété industrielle et un dépôt central pour la 
communication au public des brevets d'invention des modèles 
d'utilité, des dessins ou modèles industriels et des marques de 
fabrique ou de commerce. 

2) Ce service publiera une feuille périodique officielle. 
Il publiera régulièrement: 

a) les   noms  des   titulaires   des   brevets  délivrés,   avec  une 
brève désignation des inventions brevetées; 

b) les reproductions des marques enregistrées. 

Article 13 
[Assemblée de l'Union] 

1) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de 
l'Union liés par les articles 13 à 17. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par 
un délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par 
le Gouvernement qui l'a désignée. 

2) a) L'Assemblée: 
i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 

le développement de l'Union et l'application de la pré- 
sente Convention; 

ii) donne au Bureau international de la Propriété intellec- 
tuelle (ci-après dénommé « le Bureau international ») 
visé dans la Convention instituant l'Organisation Mon- 
diale de la Propriété Intellectuelle (ci-après dénommée 
«l'Organisation ») des directives concernant la prépara- 
tion des conférences de revision, compte étant dûment 
tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont 
pas liés par les articles 13 à 17; 

iii) examine et approuve les rapports et les activités du 
Directeur général de l'Organisation relatifs à l'Union et 
lui donne toutes directives utiles concernant les ques- 
tions de la compétence de l'Union; 

iv)   élit les membres du Comité exécutif de l'Assemblée; 
v)   examine et approuve les rapports et les activités de son 

Comité exécutif et lui donne des directives; 
vi)  arrête   le   programme,   adopte   le   budget   triennal   de 

l'Union et approuve ses comptes de clôture; 
vii)   adopte le règlement financier de l'Union; 

viii)  crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle 
juge utiles à la réalisation des objectifs de l'Union; 

ix)   décide quels sont les pays non membres de l'Union et 
quelles sont les organisations intergouvernementales et 
internationales non gouvernementales qui peuvent être 
admis à ses réunions en qualité d'observateurs; 

x) adopte les modifications des articles 13 à 17; 
xi)   entreprend  toute  autre  action appropriée  en  vue d'at- 

teindre les objectifs de l'Union; 
xii) s'acquitte de toutes autres tâches qu'implique la présente 

Convention; 
xiii)  exerce, sous réserve qu'elle les accepte, les droits qui lui 

sont  conférés  par  la  Convention  instituant  l'Organisa- 
tion. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres 
Unions administrées par l'Organisation, l'Assemblée statue 
connaissance prise de l'avis du Comité de Coordination de 
l'Organisation. 

3) a) Sous réserve des dispositions du sous-alinéa b). un 
délégué ne peut représenter qu'un seul pays. 

b) Des pays de l'Union groupés en vertu d'un arrangement 
particulier au sein d'un office commun ayant pour chacun 
d'eux le caractère de service national spécial de la propriété 
industrielle visé à l'article 12 peuvent être, au cours des dis- 
cussions, représentés dans leur ensemble par l'un d'eux. 

4) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une 
voix. 

b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue le 
quorum. 

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si. lors 
d'une session, le nombre des pays représentés est inférieur à 
la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres de 
l'Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions; toutefois, les 
décisions de l'Assemblée, à l'exception de celles qui concernent 
sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les condi- 
tions énoncées ci-après sont remplies. Le Bureau international 
communique lesdites décisions aux pays membres de l'Assem- 
blée qui n'étaient pas représentés, en les invitant à exprimer 
par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de 
ladite communication, leur vote ou leur abstention. Si, à l'expi- 
ration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur 
vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays 
qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la 
session, lesdites décisions deviennent exécutoires, pourvu qu'en 
même temps la majorité nécessaire reste acquise. 

d) Sous réserve des dispositions de l'article 17.2), les déci- 
sions de l'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers 
des votes exprimés. 

c) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 

5) a) Sous réserve du sous-alinéa b), un délégué ne peut 
voter qu'au nom d'un seul pays. 
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b) Les pays de l'Union visés à l'alinéa S)b) s'efforcent, en 
règle générale, de se faire représenter aux sessions de l'Assem- 
blée par leurs propres délégations. Toutefois, si, pour des 
raisons exceptionnelles, l'un desdits pays ne peut se faire repré- 
senter par sa propre délégation, il peut donner à la délégation 
d'un autre de ces pays le pouvoir de voter en son nom, étant 
entendu qu'une délégation ne peut voter par procuration que 

pour un seul pays. Tout pouvoir à cet effet doit faire l'objet 
d'un acte signé par le chef de l'Etat ou par le ministre com- 
pétent. 

6) Los pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'As- 
semblée sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs. 

7) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire sur convocation du Directeur général et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même 

lieu que l'Assemblée générale de l'Organisation. 
b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur con- 

vocation adressée par le Directeur général, à la demande du 
Comité exécutif ou à la demande d'un quart des pays membres 
de l'Assemblée. 

8) L'Assemblée adopte son règlement intérieur. 

Article 14 
[Comité exécutif] 

1) L'Assemblée a un Comité exécutif. 

2) a) Le Comité exécutif est composé des pays élus par 
l'Assemblée parmi les pays membres de celle-ci. En outre, le 
pays sur le territoire duquel l'Organisation a son siège dispose, 
ex officio, d'un siège au Comité, sous réserve des dispositions 
de l'article 16.7)6;. 

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité 
exécutif est représenté par un délégué, qui peut être assisté de 
suppléants, de conseillers et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par 
le Gouvernement qui l'a désignée. 

3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif cor- 
respond au quart du nombre des pays membres de l'Assemblée. 
Dans le calcul des sièges à pourvoir, le reste subsistant après 
la division par quatre n'est pas pris en considération. 

4) Lors de l'élection des membres du Comité exécutif, 
l'Assemblée tient compte d'une répartition géographique équi- 
table et de la nécessité pour tous les pays parties aux Arran- 
gements particuliers établis en relation avec l'Union d'être 
parmi les pays constituant le Comité exécutif. 

5) a) Les membres du Comité exécutif restent en fonctions 
à partir de la clôture de la session de l'Assemblée au cours de 
laquelle ils ont été élus jusqu'au terme de la session ordinaire 
suivante de l'Assemblée. 

b) Les membres du Comité exécutif sont rééligibles dans 
la limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) L'Assemblée réglemente les modalités de l'élection et 
de la réélection éventuelle des membres du Comité exécutif. 

6) a) Le Comité exécutif: 

i)  prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée; 
ii)  soumet à l'Assemblée des propositions relatives aux pro- 

jets de programme et de budget triennal de l'Union pré- 
parés par le Directeur général; 

iii) se prononce, dans les limites du programme et du bud- 
get triennal, sur les programmes et budgets annuels pré- 

parés par le Directeur général; 
iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, 

les rapports périodiques du Directeur général et les rap- 

ports annuels de vérification des comptes; 
v) prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du 

programme de l'Union par le Directeur général, confor- 

mément aux décisions de l'Assemblée et en tenant 
compte des circonstances survenant entre deux sessions 

ordinaires de ladite Assemblée; 
vi) s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées 

dans le cadre de la présente Convention. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres 
Unions administrées par l'Organisation, le Comité exécutif 

statue connaissance prise de l'avis du Comité de coordination 
de l'Organisation. 

7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en ses- 
sion ordinaire, sur convocation du Directeur général, autant 
que possible pendant la même période et au même lieu que le 
Comité de coordination de l'Organisation. 

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire 
sur convocation adressée par le Directeur général soit à l'ini- 
tiative de celui-ci, soit à la demande de son président ou d'un 
quart de ses membres. 

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose 
d'une voix. 

b) La moitié des pays membres du Comité exécutif consti- 
tue le quorum. 

c) Les décisions sont prises à la majorité simple des votes 
exprimés. 

d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 
e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comité 
exécutif sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs. 

10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur. 

Article 15 
[Bureau international] 

1) a) Les tâches administratives incombant à l'Union sont 
assurées par le Bureau international, qui succède au Bureau 
de l'Union réuni avec le Bureau de l'Union institué par la 
Convention internationale pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques. 

b) Le Bureau international assure notamment le secréta- 
riat des divers organes de l'Union. 

c) Le Directeur général de l'Organisation est le plus haut 
fonctionnaire de l'Union et la représente. 

2) Le Bureau international rassemble et publie les infor- 
mations concernant la protection de la propriété industrielle. 
Chaque pays de l'Union communique aussitôt que possible au 
Bureau international le texte de toute nouvelle loi ainsi que 
tous textes officiels concernant la protection de la propriété 
industrielle. Il fournit, en outre, au Bureau international toutes 
publications de ses services compétents en matière de pro- 
priété industrielle qui touchent directement la protection de 
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la propriété industrielle et sont jugées par le Bureau interna- 
tional comme présentant un intérêt pour ses activités. 

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit, à tout pays de l'Union, 
sur sa demande, des renseignements sur les questions relatives 
à la protection de la propriété industrielle. 

5) Le Bureau international procède à des études et fournit 
des services destinés à faciliter la protection de la propriété 
industrielle. 

6) Le Directeur général et tout membre du personnel 
désigné par lui prennent part, sans droit de vote, à toutes les 
réunions de l'Assemblée, du Comité exécutif et de tout autre 
comité d'experts ou groupe de travail. Le Directeur général 
ou un membre du personnel désigné par lui est d'office secré- 
taire de ces organes. 

7) a) Le Bureau international, selon les directives de 
l'Assemblée et en coopération avec le Comité exécutif, pré- 
pare les conférences de revision des dispositions de la Conven- 
tion autres que les articles 13 à 17. 

b) Le Bureau international peut consulter des organi- 
sations intergouvemementales et internationales non gouver- 
nementales sur la préparation des conférences de revision. 

c) Le Directeur général et les personnes désignées par 
lui prennent part, sans droit de vote, aux délibérations dans 
ces conférences. 

8) Le Bureau international exécute toutes autres tâches 
qui lui sont attribuées. 

Article 16 
[Finances] 

1) a) L'Union a un budget. 
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dé- 

penses propres à l'Union, sa contribution au budget des 
dépenses communes aux Unions, ainsi que, le cas échéant, la 
somme mise à la disposition du budget de la Conférence de 
l'Organisation. 

c) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions 
les dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à 
l'Union, mais également à une ou plusieurs autres Unions admi- 
nistrées par l'Organisation. La part de l'Union dans ces dé- 
penses communes est proportionnelle à l'intérêt que ces dé- 
penses présentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exi- 
gences de coordination avec les budgets des autres Unions 
administrées par l'Organisation. 

3) Le budget de l'Union est financé par les ressources sui- 
vantes: 

i)  les contributions des pays de l'Union; 
ii)  les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 

Bureau international au titre de l'Union; 
iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter- 

national concernant l'Union et les droits afférents à ces 
publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 
v) les loyers, intérêts et autres revenus divers. 

4) a) Pour déterminer sa part contributive dans le budget, 
chaque pays de l'Union est rangé dans une classe et paie ses 

contributions annuelles sur la base d'un nombre d'unités fixé 
comme suit: 

Classe I     .... 25 
Classe II   .... 20 
Classe III .    .    .    . 15 
Classe IV .... 10 
Classe V    .    .    .    . 5 
Classe VI ...    . 3 
Classe VII...    . 1 

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays 
indique, au moment du dépôt de son instrument de ratifica- 
tion ou d'adhésion, la classe dans laquelle il désire être rangé. 
Il peut changer de classe. S'il choisit une classe inférieure, le 
pays doit en faire part à l'Assemblée lors d'une de ses sessions 
ordinaires. Un tel changement prend effet au début de l'année 
civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un 
montant dont le rapport à la somme totale des contributions 
annuelles au budget de l'Union de tous les pays est le même 
que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans 
laquelle il est rangé et le nombre total des unités de l'ensemble 
des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de 
chaque année. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 
l'Union dont il est membre, si le montant de son arriéré est 
égal ou supérieur à celui des contributions dont il est redevable 
pour les deux années complètes écoulées. Cependant, un tel 
pays peut être autorisé à conserver l'exercice de son droit de 
vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard résulte de circonstances exceptionnelles 
et inévitables. 

f) Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début 
d'un nouvel exercice, le budget de l'année précédente est 
reconduit selon les modalités prévues par le règlement finan- 
cier. 

5) Le montant des taxes et sommes ducs pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l'Union est fixé 
par le Directeur général, qui en fait rapport à l'Assemblée et 
au Comité exécutif. 

6) a) L'Union possède un fonds de roulement constitué 
par un versement unique effectué par chaque pays de l'Union. 
Si le fonds devient insuffisant, l'Assemblée décide de son aug- 
mentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds précité ou de sa participation à l'augmentation de celui- 
ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour l'année 
au cours de laquelle le fonds est constitué ou l'augmentation 
décidée. 

c) La proportion et les modalités de versement sont arrê- 
tées par l'Assemblée sur proposition du Directeur général et 
après avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

7) «J L'Accord de siège conclu avec le pays sur le terri- 
toire duquel l'Organisation a son siège prévoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
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sont accordées font l'objet, dans chaque cas, d'accords sépa- 
rés entre le pays en cause et l'organisation. Aussi longtemps 
qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex officio 
d'un siège au Comité exécutif. 

b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont 
chacun le droit de dénoncer l'engagement d'accorder des 
avances moyennant notification par écrit. La dénonciation 
prend effet trois ans après la fin de l'année an cours de la- 
quelle elle a été notifiée. 

8) La vérification des comptes est assurée% selon les moda- 
lités prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs 
pays de l'Union ou par des contrôleurs extérieurs, qui sont, 
avec leur consentement, désignés par l'Assemblée. 

Article 17 
[.Modification des arlirlcs 13 à 17] 

1) Des propositions de modification des articles 13, 14, 15, 
16 et du présent article peuvent être présentées par tout pays 
membre de l'Assemblée, par le Comité exécutif ou par le Di- 
recteur général. Ces propositions sont communiquées par ce 
dernier aux pays membres de l'Assemblée six mois au moins 
avant d'être soumises à l'examen de l'Assemblée. 

2) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) est 
adoptée par l'Assemblée. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimés; toutefois, toute modification de l'article 
13 et du présent alinéa requiert les quatre cinquièmes des votes 
exprimés. 

3) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) entre 
en vigueur un mois après la réception par le Directeur général 
des notifications écrites d'acceptation, effectuée en confor- 
mité avec leurs règles constitutionnelles respectives, de la 
part des trois quarts des pays qui étaient membres de l'Assem- 
blée au moment où la modification a été adoptée. Toute modi- 
fication desdits articles ainsi acceptée lie tous les pays qui 
sont membres de l'Assemblée au moment où la modification 
entre en vigueur ou qui en deviennent membres à une date 
ultérieure; toutefois, toute modification qui augmente les 
obligations financières des pays de l'Union ne lie que ceux 
d'entre eux qui ont notifié leur acceptation de ladite modifi- 
cation. 

Article 18 
[Revision des articles 1 à 12 et 18 à 30] 

1) La présente Convention sera soumise à des revisions en 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner 
le système de l'Union. 

2) A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, 
dans l'un des pays de l'Union, entre les délégués desdits pays. 

3) Les modifications des articles 13 à 17 sont régies par 
les dispositions de l'article 17. 

Article 19 
[Arrangements particuliers] 

Il est entendu que les pays de l'Union se réservent le droit 
de prendre séparément, entre eux, des arrangements particu- 
liers pour la protection de la propriété industrielle, en tant que 
ces arrangements ne contreviendraient pas aux dispositions de 
la présente Convention. 

Article 20 
[Ratification ou adhésion par des pays de l'Union; entrée en vigueur] 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signé le présent 
Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adhérer. 
Les instruments de ratification et d'adhésion sont déposés 
auprès du Directeur général. 

b) Chacun des pays de l'Union peut déclarer, dans son 
instrument de ratification ou d'adhésion, que sa ratification 
ou son adhésion n'est pas applicable: 

i)  aux articles 1 à 12 ou 
ii)  aux articles 13 à 17. 

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformément au sous- 
alinéa b), a exclu des effets de sa ratification ou de son adhé- 
sion l'un des deux groupes d'articles visés dans ledit sous- 
alinéa peut, à tout moment ultérieur, déclarer qu'il étend les 
effets de sa ratification ou de son adhésion à ce groupe 
d'articles. Une telle déclaration est déposée auprès du Direc- 
teur général. 

2) a) Les articles 1 à 12 entrent en vigueur, à l'égard des 
dix premiers pays de l'Union qui ont déposé des instruments 
de ratification ou d'adhésion sans faire une déclaration comme 
le permet l'alinéa l)b)i) trois mois après le dépôt du dixième 
de ces instruments de ratification ou d'adhésion. 

b) Les articles 13 à 17 entrent en vigueur, à l'égard des 
dix premiers pays de l'Union qui ont déposé des instruments 
de ratification ou d'adhésion sans faire une déclaration comme 
le permet l'alinéa l)6^ii), trois mois après le dépôt du dixième 
de ces instruments de ratification ou d'adhésion. 

c) Sous réserve de l'entrée en vigueur initiale, conformé- 
ment aux dispositions des sous-alinéas a) et b), de chacun des 
deux groupes d'articles visés à l'alinéa l)b)ï) et ii), et sous ré- 
serve des dispositions de l'alinéa l)fej, les articles 1 à 17 entrent 
en vigueur à l'égard de tout pays de l'Union, autres que ceux 
visés aux sous-alinéas a) et b), qui dépose un instrument de rati- 
fication ou d'adhésion, ainsi qu'à l'égard de tout pays de l'Union 
qui dépose une déclaration en application de l'alinéa l)c), 
trois mois après la date de la notification, par le Directeur 
général, d'un tel dépôt, à moins qu'une date postérieure n'ait 
été indiquée dans l'instrument ou la déclaration déposés. Dans 
ce dernier cas, le présent Acte entre en vigueur à l'égard de ce 
pays à la date ainsi indiquée. 

3) A l'égard de chaque pays de l'Union qui dépose un 
instrument de ratification ou d'adhésion, les articles 18 à 30 
entrent en vigueur à la première date à laquelle l'un quel- 
conque des groupes d'article» visés à l'alinéa l)b) entre en 
vigueur à l'égard de ce pays conformément à l'alinéa 2)a), b), 
ou c). 

Article 21 
[Adhésion par des pays étrangers à l'Union; entrée en vigueur] 

1) Tout pays étranger à l'Union peut adhérer au présent 
Acte et devenir, de ce fait, membre de l'Union. Les instru- 
ments d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général. 

2) a) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a dé- 
posé son instrument d'adhésion un mois ou plus avant la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent Acte, celui-ci 
entre en vigueur à la date à laquelle les dispositions sont 
entrées en vigueur pour la  première  fois en  application  de 



CONFÉRENCE DE STOCKHOLM DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, 1967 229 

l'article 20.2)«J ou b), à moins qu'une date postérieure n'ait 
été indiquée dans l'instrument d'adhésion; toutefois: 

i) si les articles 1 à 12 ne sont pas entrés en vigueur à cette 
date, un tel pays sera lié, durant la période intérimaire 
avant l'entrée en vigueur de ces dispositions, et en rem- 
placement de celles-ci, par les articles 1 à 12 de l'Acte 
de Lisbonne, 

ii) si les articles 13 à 17 ne sont pas entrés en vigueur 
à cette date, un tel pays sera lié, durant la période inté- 
rimaire avant l'entrée en vigueur de ces dispositions, 
et en remplacement de celles-ci, par les articles 13 et 
14.3), 4) et 5) de l'Acte de Lisbonne. 

Si un pays indique une date postérieure dans son instru- 
ment d'adhésion, le présent Acte entre en vigueur à l'égard de 
ce pays à la date ainsi indiquée. 

b) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a déposé 
son instrument d'adhésion à une date postérieure à l'entrée 
en vigueur d'un seul groupe d'articles du présent Acte ou à 
une date qui la précède de moins d'un mois, le présent Acte 
entre en vigueur, sous réserve de ce qui est prévu au sous- 
alinéa a), trois mois après la date à laquelle son adhésion a été 
notifiée par le Directeur général, à moins qu'une date posté- 
rieure n'ait été indiquée dans l'instrument d'adhésion. Dans 
ce dernier cas, le présent Acte entre en vigueur à l'égard de 
ce pays à la date ainsi indiquée. 

3) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a déposé 
son instrument d'adhésion après la date d'entrée en vigueur 
du présent Acte dans sa totalité, ou moins d'un mois avant 
cette date, le présent Acte entre en vigueur trois mois après 
la date à laquelle son adhésion a été notifiée par le Directeur 
général, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée 
dans l'instrument d'adhésion. Dans ce dernier cas, le présent 
Acte entre en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indi- 
quée. 

Article 22 
[Effet «le la ratification ou de l'adhésion] 

Sous réserve des exceptions possibles prévues aux articles 
20.1)6J et 28.2), la ratification ou l'adhésion emporte de plein 
droit accession à toutes les clauses et admission à tous les 
avantages stipulés par le présent Acte. 

Article 23 
[Adhésion à des Actes antérieurs] 

Après l'entrée en vigueur du présent Acte dans sa totalité, 
un pays ne peut adhérer à des Actes antérieurs de la présente 
Convention. 

Article 24 
[Territoires] 

1) Tout pays peut déclarer dans son instrument de ratifi- 
cation ou d'adhésion, ou peut informer le Directeur général 
par écrit à tout moment ultérieur, que la présente Convention 
est applicable à tout ou partie des territoires, désignés dans la 
déclaration ou la notification, pour lesquels il assume la res- 
ponsabilité des relations extérieures. 

2) Tout pays qui a fait une telle déclaration ou effectué 
une telle notification peut, à tout moment, notifier au Direc- 

teur général que la présente Convention cesse d'être applicable 
à tout ou partie de ces territoires. 

3) a) Toute déclaration faite en vertu de l'alinéa 1) prend 
effet à la même date que la ratification ou l'adhésion dans 
l'instrument de laquelle elle a été incluse, et toute notification 
effectuée en vertu de cet alinéa prend effet trois mois après 
sa notification par le Directeur général. 

b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinéa 2) 
prend effet douze mois après sa réception par le Directeur 
général. 

Article 25 
[Application de la Convention sur le plan national] 

1) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à 
adopter, conformément à sa constitution, les mesures néces- 
saires  pour assurer l'application de  la  présente  Convention. 

2) Il est entendu qu'au moment où un pays dépose son 
instrument de ratification ou d'adhésion, il sera en mesure, 
conformément à sa législation interne, de donner effet aux 
dispositions de la présente Convention. 

Article 26 
[Dénonciation] 

1) La présente Convention demeure en vigueur sans limi- 
tation de durée. 

2) Tout pays peut dénoncer le présent Acte par notifica- 
tion adressée au Directeur général. Cette dénonciation emporte 
aussi dénonciation de tous les Actes antérieurs et ne produit 
son effet qu'à l'égard du pays qui l'a faite, la Convention res- 
tant en vigueur et exécutoire à l'égard des autres pays de 
l'Union. 

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où le 
Directeur général a reçu la notification. 

4) La faculté de dénonciation prévue par le présent article 
ne peut être exercé par un pays avant l'expiration d'un délai 
de cinq ans à compter de la date à laquelle il est devenu 
membre de  l'Union. 

Article 27 
[Application des Actes antérieurs] 

1) Le présent Acte remplace, dans les rapports entre les 
pays auxquels il s'applique, et dans la mesure où il s'applique, 
la Convention de Paris du 20 mars 1883 et les Actes de revi- 
sion subséquents. 

2) a) A l'égard des pays auxquels le présent Acte n'est 
pas applicable, ou n'est pas applicable dans sa totalité, mais 
auxquels l'Acte de Lisbonne du 31 octobre 1958 est applicable, 
ce dernier reste en vigueur dans sa totalité, ou dans la mesure 
où le présent Acte ne le remplace pas en vertu de l'alinéa 1). 

b) De même, à l'égard des pays auxquels ni le présent 
Acte, ni des parties de celui-ci, ni l'Acte de Lisbonne ne sont 
applicables, l'Acte de Londres du 2 juin 1934 reste en vigueur 
dans sa totalité, ou dans la mesure où le présent Acte ne le 
remplace pas en vertu de l'alinéa 1). 

c) De même, à l'égard des pays auxquels ni le présent 
Acte, ni des parties de celui-ci, ni l'Acte de Lisbonne, ni l'Acte 
de Londres ne sont applicables, l'Acte de La Haye du 6 no- 
vembre   1925  reste  en  vigueur  dans  sa   totalité,  ou  dans  la 
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mesure où le présent Acte ne le remplace pas en vertu de 

l'alinéa 1). 

3) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au 
présent Acte l'appliquent à l'égard de tout pays de l'Union 
qui n'est pas partie à cet Acte ou qui, bien qu'y étant partie, 
a fait la déclaration prévue à l'article 20.1)b)i). Lesdits pays 
admettent que le pays de l'Union considéré applique dans ses 
relations avec eux les dispositions de l'Acte le plus récent 
auquel il est partie. 

Article 28 
[Différends] 

1) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant l'interprétation ou l'application de la présente Con- 

vention qui ne sera pas réglé par voie de négociation peut être 
porté par l'un quelconque des pays en cause devant la Cour 
internationale de Justice par voie de requête conforme au 
Statut de la Cour, à moins que les pays en cause ne con- 
viennent d'un autre mode de règlement. Le Bureau internatio- 
nal sera informé par le pays requérant du différend soumis à 
la Cour; il en donnera connaissance aux autres pays de l'Union. 

2) Tout pays peut, au moment où il signe le présent Acte 
ou dépose son instrument de ratification ou d'adhésion, dé- 
clarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions de 
l'alinéa 1). En ce qui concerne tout différend entre un tel 
pays et tout autre pays de l'Union, les dispositions de l'alinéa 
1) ne sont pas applicables. 

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux 
dispositions de l'alinéa 2) peut, à tout moment, la retirer par 
une notification adressée au Directeur général. 

Article 29 
[Signature, langues, fonctions du dépositaire] 

1) a) Le présent Acte est signé en un seul exemplaire en 
langue française et déposé auprès du Gouvernement de la 

Suède. 
b) Des textes officiels sont établis par le Directeur général, 

après consultation des Gouvernements intéressés, dans les 
langues allemande, anglaise, espagnole, italienne, portugaise 
et russe, et dans les autres langues que l'Assemblée pourra in- 

diquer. 
c) En cas de contestation sur l'interprétation des divers 

textes, le texte français fait foi. 

2) Le présent Acte reste ouvert à la signature, à Stock- 

holm, jusqu'au 13 janvier 1968. 
3) Le Directeur général transmet deux copies, certifiées 

conformes par le Gouvernement de la Suède, du texte signé 
du présent Acte aux Gouvernements de tous les pays de l'Union 

et, sur demande, au Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Directeur général fait enregistrer le présent Acte 
auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de tous 
les pays de l'Union les signatures, les dépôts d'instruments de 
ratification ou d'adhésion et de déclarations comprises dans 
ces instruments ou faites en application de l'article 20.\)c), 
l'entrée en vigueur de toutes dispositions du présent Acte, les 
notifications de dénonciation et les notifications faites en ap- 

plication de l'article 24. 

Article 30 
[Mesures transitoires] 

1) Jusqu'à l'entrée en fonctions du premier Directeur géné- 

ral, les références, dans le présent Acte, au Bureau interna- 
tional de l'Organisation ou au Directeur général sont consi- 

dérées comme se rapportant respectivement au Bureau de 

l'Union ou à son Directeur. 

2) Les pays de l'Union qui ne sont pas liés par les articles 
13 à 17 peuvent, pendant cinq ans après l'entrée en vigueur 
de la Convention instituant l'Organisation, exercer, s'ils le 
désirent, les droits prévus par les articles 13 à 17 du présent 
Acte, comme s'ils étaient liés par ces articles. Tout pays qui 
désire exercer lesdits droits dépose à cette fin auprès du 
Directeur général une notification écrite qui prend effet à la 
date de sa réception. De tels pays sont réputés être membres 

de l'Assemblée jusqu'à l'expiration de ladite période. 

3) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont 
pas devenus membres de l'Organisation, le Bureau internatio- 
nal de l'Organisation agit également en tant que Bureau de 
l'Union, et le Directeur général en tant que Directeur de ce 

Bureau. 

4) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres 
de l'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau de 
l'Union sont dévolus au Bureau international de l'Organisa- 
tion. 

Rapport 
sur les travaux de la Commission principale N° III (Convention 
de Paris: Droit de priorité [certificats d'auteur d'invention]) 

de la Conférence de Stockholm de la Propriété Intellectuelle, 
1967 

par 

M. Alfred C. KING, Rapporteur 
(Membre de la Délégation de l'Australie) 

1. Le lundi 12 juin 1967, l'Assemblée plénière de l'Union 
de Paris constituée en vertu de la Convention de Paris du 
20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, 
au cours d'une séance à laquelle assistaient les délégués de 55 
pays membres *) sous la présidence de M. J. E. Maksarev, chef 

de le délégation de l'Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, a accepté sans objection les propositions du Gouverne- 

ment suédois tendant à confier à un membre de la Délégation 
roumaine la présidence de la Commission Principale III, à un 
membre de la Délégation des Pays-Bas la vice-présidence de 
cette  Commission  et  à  me  désigner  comme   rapporteur.  La 

*) Afrique du Sud, Algérie, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, 
Brésil, Bulgarie, Canada, Congo (Brazzaville), Côte d'Ivoire, Cuba, 
Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Gabon, 
Grèce, Hongrie, Indonésie, Iran, Irlande, Islande Israël, Italie, Japon, 
Kenya, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Mexique, Monaco, 
Niger, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République arabe unie. 
République centrafricaine, République dominicaine, République fédérale 
d'Allemagne, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Saint-Siège, Sénégal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Tunisie, 
Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Yougo- 
slavie. 
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Commission a commencé ses travaux le mardi 13 juin sous la 
présidence de M. Lucian Marinete, le vice-président étant 
M. van Benthem. Des observateurs représentaient l'Organisa- 
tion des Nations Unies, l'Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle (AIPPI), la Chambre 
de commerce internationale (CCI), la Fédération internatio- 
nale des ingénieurs-conseils en propriété industrielle (FICPI) 
et l'Union des conseils en brevets européens. 

2. La Commission avait pour tâche d'examiner la question 
de la revision de la Convention de Paris, telle qu'elle a été re- 
visée à Lisbonne le 31 octobre 1958, en vue d'accorder aux 
demandeurs de certificats d'auteur d'invention, dans les Pays 
de l'Union dont la législation prévoit l'octroi soit de ces certi- 
ficats soit de brevets, les mêmes droits en matière de priorité, 
au titre de l'article 4 de la Convention, que s'ils demandaient 
des brevets. 

3. Les propositions qui devaient servir de base aux débats 
de la Commission étaient contenues dans un mémoire rédigé 
par le Gouvernement suédois avec le concours des BIRPI, 
portant la cote S/2 et la date du 15 avril 1966. Des exemplaires 
de ce document avaient été distribués aux membres de l'Union. 
En dehors d'une explication de la nécessité de la revision 
mentionnée ci-dessus et d'un historique des travaux déjà effec- 
tués en vue de cette revision (qu'il n'est pas nécessaire de 
répéter ici), le mémoire en question proposait d'ajouter à 
l'article 4 une nouvelle section dont le texte français avait 
la teneur suivante: 

I. — 1) Les demandes de certificats d'auteur d'invention 
déposées dans un pays où les déposants ont le droit de 
demander, à leur choix, soit un brevet, soit un certificat 
d'auteur d'invention, seront traitées de la même façon et 
auront les mêmes effets que les demandes de brevets aux 
fins du droit de priorité prévu par le présent article. 

2) Dans un pays où les déposants peuvent exercer ce 
choix, le droit de priorité prévu par le présent article sera 
reconnu également dans le cas où le déposant demande un 
certificat d'auteur d'invention, indépendamment du fait que 
le premier dépôt (section A, alinéa 2) était une demande de 
brevet, de modèle d'utilité ou de certificat d'auteur d'inven- 
tion. 

Le texte anglais de la section précitée avait la teneur 
suivante: 

I. — (1) Applications for inventors' certificates, filed 
in a country in which applicants have a right to apply, at 
their own discretion, either for a patent or for an inventor's 
certificate shall be treated in the same manner and have the 
same effects, for the purpose of the right of priority under 
this Article, as applications for patents. 

(2) In a country in which applicants have the above 
option, the right of priority provided for under this Article 
shall be recognized also where the applicant seeks an in- 
ventor's certificate irrespective of whether the first appli- 
cation (Section A, paragraph (2)) was an application for a 
patent or a utility model, or for an inventor's certificate. 

4. Les délégations des Etats-Unis d'Amérique, de la Ré- 
publique fédérale d'Allemagne, de la France, des Pays-Bas, du 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de 
l'Espagne, de l'Italie, de la Hongrie, de la Yougoslavie, de la 
Suisse, de la Bulgarie, de la Tchécoslovaquie, de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, de l'Autriche, de la Po- 
logne, de la Suède, de l'Irlande, de la Belgique, du Portugal, 
de la Roumanie, du Japon et de l'Australie ont approuvé sans 
réserve le principe que les demandes de certificats d'auteur 
d'invention formulés dans les pays où les déposants peuvent 
à leur gré solliciter soit un brevet soit un certificat d'auteur 
doivent donner naissance au droit de priorité prévu à l'ar- 
ticle 4 de la Convention et que ce même droit de priorité 
doit s'appliquer auxdites demandes de certificats d'auteur 
d'invention. Les représentants de l'Equateur, de l'Organisa- 
tion des Nations Unies et de l'AIPPI se sont aussi prononcés 
en faveur de ce principe. Aucune délégation ne s'est opposée à 
ce que le principe en question soit incorporé dans la Conven- 
tion. 

5. Au cours de la réunion, il a été fait mention des propo- 
sitions d'amendement des délégations de la France et de l'Italie 
au projet de nouvelle section dont il est question au para- 
graphe 3 ci-dessus. La proposition française consistait à ajouter 
plusieurs mots au premier alinéa de cette section qui serait 
alors libellé comme suit: 

« Les demandes de certificats d'auteur d'invention dépo- 
sées dans un pays où les déposants ont le droit de demander, 
à leur choix, soit un brevet, soit un certificat d'auteur d'in- 
vention, seront admises aux mêmes conditions, traitées de 
la même façon et auront les mêmes effets que les demandes 
de brevets aux fins du droit de priorité prévu par le présent 
article.» 

Quant à la proposition italienne, elle consistait à amender 
comme suit la section tout entière: 

I. — 1) Le droit de priorité prévu par le présent article 
pourra être fondé aussi sur les demandes de certificat d'au- 
teur d'invention déposées dans un pays où les déposants 
ont le droit de demander, à leur choix, soit un brevet, soit 
un certificat d'auteur d'invention. 

2) Dans les pays où les déposants peuvent exercer le 
choix entre une demande de brevet d'invention et une de- 
mande de certificat d'auteur d'invention, le droit de prio- 
rité prévu par le présent article sera reconnu aussi dans le 
cas où le déposant demande un certificat d'auteur d'inven- 
tion, indépendamment du fait que le premier dépôt (section 
A, alinéa 2) était une demande de brevet de modèle d'utilité 
ou de certificat d'auteur d'invention. 

La délégation des Pays-Bas a rappelé le projet de section 
que le Congrès de l'AIPPI, tenu à Tokyo en 1966, souhaitait 
voir substituer à la nouvelle section proposée: 

Les demandes de certificats d'auteur d'invention dépo- 
sées dans un pays où les déposants ont le droit de demander 
à leur choix et aux mêmes conditions de fonds, soit un bre- 
vet, soit un certificat d'auteur d'invention, donneront nais- 
sance au droit de priorité institué par le présent article, 
dans les mêmes conditions et avec les mêmes effets qu'une 
demande de brevet d'invention. 

Inversement, dans les pays où les déposants ont le choix 
entre  un  brevet  et  un  certificat  d'auteur  d'invention,  un 
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certificat d'auteur d'invention pourra être demandé en re- 
vendiquant la priorité, dans les ternies du présent article, 
d'une demande de brevet d'invention, de modèle d'utilité 
ou de certificat d'auteur d'invention. 

Le représentant de l'AIPPI s'est lui aussi référé à cette 
proposition étant donné que toutes ces propositions ne dif- 
fèrent de celle du Gouvernement suédois et des BIRPI que 
par la forme, la Commission sur la proposition du Président, 
a décidé de les renvoyer au comité de rédaction qui devait 
être créé. 

6. La délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord a proposé de réviser encore la Conven- 
tion en insérant à l'alinéa 2) de l'article premier, après les 
mots « brevets d'invention », les mots certificats d'auteur d'in- 
vention ». Elle a expliqué que cet amendement, d'une portée 
restreinte, visait uniquement à rendre la définition de la « pro- 
priété industrielle » compatible avec l'article 4 tel qu'on envi- 
sage de le réviser. Les auteurs de cette proposition pensaient 
qu'elle n'aurait d'effet pratique qu'en référence à la mention 
de la « propriété industrielle » contenue dans l'article 2. Au- 
cune délégation n'a désapprouvé cette suggestion et un certain 
nombre ont manifesté de l'intérêt à son sujet. Cependant, 
toutes les autres délégations de pays membres se sont oppo- 
sées à ce qu'elle soit examinée à Stockholm pour la raison qu'il 
convenait de l'étudier plus à fond et qu'elles ne s'étaient pré- 
parées à examiner à la Conférence que le projet de révision 
de l'article 4. Plusieurs délégations ont recommandé (pie ce 
problème soit traité par la prochaine conférence de revision 
après que des études préparatoires auront été effectuées sous 
les auspices des BIRPI. études que les BIRPI se sont déclarés 
prêts à entreprendre. La délégation du Royaume-Uni a alors 
retiré sa proposition. 

7. La Commission a créé nu Comité de rédaction com- 
posé d'un membre des délégations de chacun des pays suivants: 
France, Italie, Pays-Bas, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Etats-Unis d'Amérique, Espagne, République fédé- 
rale d'Allemagne, Tchécoslovaquie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède et Suisse. Le Comité 
s'est réuni le mardi 13 juin, dans l'après-midi, et le mercredi 
14 juin, dans la matinée, sous la présidence de M. E. Brenner 
(Etats-Unis d'Amérique). Le jeudi 15 juin, dans la matinée, 
la Commission principale a été saisie du texte que le Comité 
de rédaction proposait d'ajouter à la Convention, en même 
temps qu'elle était informée que les représentants de la 
France et de la Suède au Comité de rédaction avaient été dé- 
signés pour faire partie du Comité général de rédaction. 

8. Le texte français de la nouvelle section I de l'article 4 
recommandé par le Comité de rédaction avait la teneur sui- 
vante: 

I. — 1) Les demandes de certificats d'auteur d'invention 
déposées dans un pays ou les déposants ont le droit de de- 
mander à leur choix soit un brevet, soit un certificat d'au- 
teur d'invention, donneront naissance au droit de priorité 
institué par le présent article dans les mêmes conditions et 
avec les mêmes effets que des demandes de brevets d'inven- 
tion. 

2) Dans un pays où les déposants ont le droit de de- 
mander à leur choix soit un brevet, soit un certificat d'au- 
teur d'invention, le demandeur d'un certificat d'auteur 
d'invention bénéficiera, dans les termes du présent article 
applicables aux demandes de brevets, du droit de priorité 
basé sur le dépôt d'une demande de brevet d'invention, de 
modèle d'utilité ou de certificat d'auteur d'invention. 

Le texte anglais recommandé par le Comité de rédaction 
avait la teneur suivante: 

I. — (1) Applications for inventors' certificates filed 
in a country in which applicants have the right to apply at 
their own option either for a patent or for an inventor's 
certificate shall give rise to the right of priority provided for 
by this Article, under the same conditions and with the 
same effects as applications for patents. 

(2) In a country in which applicants have the right to 
apply at their own option either for a patent or for an in- 
ventor's certificate, an applicant for an inventor's certifi- 
cate shall, in accordance with the provisions of this Article 
relating to patent applications, enjoy a right of priority 
based on a application for a patent, a utility model or an 
inventor's certificate. 

9. Les textes ci-dessus ont reçu l'approbation des déléga- 
tions des pays suivants: Tchécoslovaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, Australie, Canada, République 
fédérale d'Allemagne, Autriche, Yougoslavie, Suède, Bulgarie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Ir- 
lande, Italie, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Suisse, Por- 
tugal. Pays-Bas, France, Espagne, Norvège, Brésil, Japon, 
Belgique. Finlande, Iran, Afrique du Sud et Roumanie et 
aucune objection n'a été formulée. 

10. Le Secrétaire de la Commision (M. Magnin) a proposé 
de remplacer au deuxième alinéa de la version française l'ex- 
pression ' dans les termes » par les mots « selon les disposi- 
tions»: cet amendement de pure forme a été accepté sans 
objection. 

11. Le Président a annoncé que les textes proposés par 
le Comité de rédaction, modifiés de la manière indiquée à 
l'alinéa 10 ci-dessus, étaient approuvés à l'unanimité. Après 
avoir exprimé la satisfaction de la Commission pour le tra- 
vail effectué par le Comité de rédaction et son Président, il 
a remercié les membres de la Commission principale et annon- 
cé que celle-ci se réunirait de nouveau le vendredi 16 juin 
dans l'après-midi pour examiner le présent rapport. 

/Le présent rapport a été adopté à l'unanimité 
par la Commission principale A'" ///, dans sa 
séance du 16 juin 1967.] 
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1. Les tâches confiées à la Commission principale N° IV 
par le programme et le règlement intérieur de la Conférence 
étaient assez complexes. 

— En effet, il ne s'agissait pas seulement d'examiner et 
de discuter les propositions de revision des dispositions admi- 
nistratives et structurelles de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle (document S/3) et de la 
Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques (document S/9), ainsi que des arrangements par- 
ticuliers en matière de propriété industrielle: Arrangements 
de Madrid (enregistrement international des marques; répres- 
sion des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur 
les produits), de la Haye (dépôt international des dessins ou 
modèles industriels), de Nice (classification internationale des 
produits et des services aux fins de l'enregistrement des 
marques), de Lisbonne (protection des appellations d'origine 
et leur enregistrement international) (documents S/4, S/5, S/6, 
S/7, S/8), mais encore d'examiner les projets de clauses finales 
des différentes Conventions et Arrangements ainsi que les 
dispositions relatives à l'adoption de mesures transitoires 
éventuelles et, enfin, les décisions à prendre concernant le 
plafond des contributions des pays membres des Unions de 
Paris et de Berne. 

— Tandis que les dispositions structurelles et administra- 
tives des Unions ont des rapports avec la nouvelle Organisa- 
tion proposée pour la propriété intellectuelle, les clauses 
finales et les mesures transitoires apparaissent liées à des ques- 
tions intéressant également d'autres Commissions principales 
de la Conférence, de sorte qu'une coordination constante avec 
celles-ci, notamment par la tenue de séances communes, s'est 
instituée au cours de nos travaux. 

2. L'Assemblée plénière de la Conférence, réunie lors de 
l'ouverture de celle-ci, a accepté les propositions du Gouver- 
nement suédois tendant à confier la présidence de la Commis- 
sion principale N°IV à la France et les fonctions de Rapporteur 
à l'auteur du présent rapport. 

3. Sous la présidence de M. François Savignon (Vice- 
Président: M. G. S. Lule. Ouganda), les travaux de la Commis- 
sion ont débuté le 13 juin et se sont terminés le 10 juillet. Au 
cours de ses réunions, la Commission a constitué un Comité de 
rédaction composé des délégués des pays suivants: Afrique du 
Sud, République fédérale d'Allemagne, Brésil, Espagne, Etats- 
Unis d'Amérique, France, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, 
Tunisie, Union soviétique. La présidence de ce Comité a été 
confiée à M. Roger Labry (France), et la vice-présidence à 
Miss Sylvia Nilsen (Etats-Unis d'Amérique). 

— Des groupes de travail ont été constitués au fur et à 
mesure que progressaient les travaux de la Commission pour 
l'examen préalable de certaines questions. 

4. Lors de la discussion générale sur la réforme structu- 
relle et administrative des Unions, ouverte par le Président 
au cours de la première séance de la Commission, toutes les 
délégations se sont déclarées prêtes à adopter, en principe, les 
projets proposés, qui avaient fait l'objet d'une longue prépara- 
tion notamment au cours des travaux des Comités d'experts 
gouvernementaux. 

— La création, pour chaque Union, de nouveaux organes 
permanents représentatifs de la volonté commune des pays 
membres et l'autonomie de chaque Union en ce qui touche 
son propre budget, en particulier constitue les fondements de 
la nouvelle structure administrative, mise au point par la Com- 
mission et proposée à la Conférence. 

— Dans une déclaration, le chef de la délégation suisse a 
rappelé que le Conseil fédéral considère son mandat d'autorité 
de surveillance comme un honneur, mais qu'il est prêt à 
accepter le transfert de ce mandat aux Etats membres, s'ils le 
désirent, étant bien entendu que le Gouvernement suisse con- 
tinuera à l'assurer pour les Etats qui ne seraient pas encore 
membres de la nouvelle Organisation de la propriété intellec- 
tuelle. Cette déclaration a été vivement appréciée par toutes 
les délégations. 

5. Toujours au cours de la discussion générale, il a été 
admis que les références à la nouvelle Organisation qui figu- 
reraient dans des textes adoptés par la Commission pourraient 
être considérées comme approuvées sous réserve des décisions 
prises par la Commission principale N° V. Certaines déléga- 
tions, étant donné que le programme (document S/3, article 
16; document S/9, article 25) réserve aux Etats la faculté de 
choisir entre plusieurs options au moment de la ratification 
ou de l'adhésion aux Actes de Stockholm (conception acceptée 
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ensuite par la Commission nonobstant certaines propositions 
tendant à limiter cette faculté), ont recommandé de limiter les 
références en question au strict nécessaire; on a tenu compte 
de cette invitation en rédigeant les nouveau textes. 

6. L'examen des dispositions contenues dans le programme 
et relatives à la composition et aux fonctions de l'Assemblée 
et du Comité exécutif de chaque Union a donné lieu, de la 
part de plusieurs délégations, à de nombreuses propositions. 
Même lorsqu'elles ont été acceptées par la Commission, ces 
propositions n'ont pas changé la structure des organes nou- 
veaux tels qu'ils sont prévus dans le programme. Remarquons 
seulement qu'on a cherché à renforcer le parallélisme existant 
entre les différentes Unions en cette matière également, en 
évitant toutefois, en ce qui concerne certains Arrangements 
en matière de propriété industrielle, de trop en alourdir l'or- 
ganisation. 

7. L'Assemblée reste donc l'organe souverain de chaque 
Union du fait qu'elle est composée de tous les pays de l'Union 
et la Commission a cherché à renforcer ses pouvoirs. Le 
Comité exécutif demeure, comme dans le programme, formé 
des pays élus par l'Assemblée parmi les pays membres de celle- 
ci. 

— La constitution de l'Assemblée est l'élément essentiel 
de la réforme administrative des Unions et c'est là le principe 
d'où la Commission est partie dans ses travaux. L'Assemblée 
permet aux Etats membres de chaque Union d'exercer, même 
s'ils sont groupés dans une Union, leurs pouvoirs souverains. 
En outre, du point de vue du développement de la coopération 
internationale en matière de propriété intellectuelle, elle offre 
la possibilité d'un dialogue ininterrompu alors que l'organisa- 
tion actuelle des Unions ne permet, surtout dans le cadre de 
l'Union de Berne, que des rencontres espacées parfois de plus 
de vingt ans à une époque où l'évolution de la culture et de la 
technique se fait à un rythme qui n'avait jamais été atteint. 

8. En ce qui a trait à la composition et aux fonctions des 
organes nouveaux de chaque Union, je voudrais seulement 
attirer l'attention sur une question relative à la représenta- 
tion des Etats membres au sein de l'Assemblée, soulevée, par 
rapport à un cas d'espèce, par une proposition des Délégations 
de Madagascar et du Sénégal. A la suite de très vives craintes 
manifestées par certaines délégations qui redoutaient de voir 
les dispositions ainsi proposées porter atteinte à un principe 
fondamental de caractère général, à savoir que chaque délé- 
gation à l'Assemblée ne peut représenter qu'un seid pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci, une solution de compromis, 
fruit de longs débats au sein de la Commission et d'un groupe 
de travail constitué ad hoc, a été adopté. Elle restreint la dis- 
position à la seule Convention de Paris et en faveur unique- 
ment de certains pays de cette Union, groupés en vertu d'un 
arrangement au sein d'un office commun — lequel office cons- 
titue pour chacun d'eux un service national spécial de la pro- 
priété industrielle (visé dans une autre disposition de la même 
Convention) — et qui peuvent être, au cours des discussions 
devant l'Assemblée, représentés dans leur ensemble par l'un 
d'eux. Il reste également entendu que, dans ce cas, une déléga- 
tion ne peut voter par procuration que pour un seul pays et 
uniquement pour des raisons exceptionnelles. 

— Une proposition présentée au cours des débats par les 
Délégations de l'Argentine, du Brésil et de l'Uruguay (docu- 
ment S/189), appuyé par la Délégation de l'Espagne, prévoyait 
que la faculté de voter au nom d'un second pays ne serait pas 
limitée aux pays ayant un office commun mais serait rendue 
générale. Cette proposition a toutefois été rejetée par la ma- 
jorité des membres de la Commission qui étaient d'avis qu'ils 
s'agissait d'une exception à ne pas généraliser afin de ne pas 
fausser, en matière de vote, la structure de l'Assemblée et de 
tout autre organe collégial des Unions. 

9. La question du quorum de l'Assemblée de chaque Union 
a fait l'objet de l'étude d'un groupe de travail, constitué à cet 
effet par la Commission, dont le sentiment avait été que le 
quorum du tiers fixé par un alinéa du projet était trop bas. Les 
dispositions adoptées sur ce point par la Commission visent 
à porter le quorum à la moitié, étant entendu toutefois que 
l'Assemblée peut statuer même si le nombre des pays repré- 
sentés lors d'une session est inférieur à la moitié, pourvu qu'il 
soit égal ou supérieur au tiers des pays membres. Les décisions 
adoptées en pareil cas ne deviendraient cependant exécutoires 
qu'après une procédure de communication desdites décisions 
aux pays qui n'étaient pas représentés à l'Assemblée et cela 
en vue d'atteindre le quorum par correspondance. Le dispo- 
sitif établi à cet effet pourra paraître assez compliqué, mais 
certaines délégations ont fait remarquer que rien n'empêche 
que son application soit clarifiée et simplifiée par des clauses 
du règlement intérieur de l'Assemblée. 

10. Il existe une certaine interdépendance entre la ques- 
tion du quorum de l'Assemblée et celle de la majorité re- 
quise dans l'Assemblée pour modifier les clauses administra- 
tives des deux Conventions. En effet, seules les modifications 
aux clauses administratives entrent dans la compétence de 
l'Assemblée. Par contre, en ce qui concerne les dispositions 
de fond, leur revision est confiée à des conférences des pays 
de l'Union. La majorité requise en vertu du texte adopté par la 
Commission au sujet des clauses administratives est des trois 
quart des votes exprimés, sauf lorsqu'il s'agit des modifica- 
tions des articles concernant la composition et les fonctions 
de l'Assemblée qui exigent une majorité des quatre cinquièmes 
des votes exprimés. 

— Les débats sur ces questions ont été assez animés, no- 
tamment en ce qui concerne les conférences de revision des 
clauses de fond. La condition de l'unanimité a été réaffirmée 
en ce qui a trait à la Convention de Berne, le Protocole y 
compris, qui en fait partie intégrante. Une proposition visant 
à substituer une majorité qualifiée à l'unanimité a été repous- 
sée par 24 voix contre 11 et 9 abstentions. Pour ce qui est des 
clauses de fond de la Convention de Paris, on en est resté à 
la situation actuelle. 

— Une proposition tendant à prévoir que les conférences 
de revision auront toujours lieu au siège de l'Organisation n'a 
pas été adoptée mais il a été entendu qu'elle sera réexaminée 
à la Conférence de revision de l'Union de Paris prévue dans 
quelques années à Vienne. 

11. Les tâches administratives incombant à chaque Union 
sont assumées, sur la base de la nouvelle organisation structu- 
relle des Unions, par le Bureau international. Celui-ci succède 
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au Bureau de l'Union de Paris et au Bureau de l'Union de 
Berne, réunis en 1892 en vertu d'un décret du Conseil fédéral 
suisse. Aucune modification de fond importante n'a été appor- 
tée par la Commission aux propositions contenues dans le 
programme. Le remplacement de la formule employée dans 
le programme par l'expression « les tâches administratives 
incombant à l'Union sont assumées par le Bureau international 
qui succède au Bureau de l'Union » ne modifie pas le fond des 
choses. En effet, il s'agit d'une succession dans les mêmes 
fonctions, tandis qu'à titre de mesure transitoire, par la nou- 
velle rédaction, on confirme que, aussi longtemps que tous les 
pays des Unions ne sont pas devenus membres de l'Organisa- 
tion, le Bureau international de l'Organisation agit également 
en tant que Bureau pour chaque Union. 

— Le Bureau international assure le secrétariat des divers 
organes de chaque Union. 

— Cet enchevêtrement des fonctions dans un même or- 
gane, ce Janus à deux faces, ne caractérisent pas seulement la 
nouvelle organisation structurelle des Unions réalisée à Stock- 
holm par rapport au Bureau international, ils se retrouvent 
encore dans la personne du Directeur général. Celui-ci, en 
effet, reste le plus haut fonctionnaire de la nouvelle Organisa- 
tion et, en même temps, celui de chacune des Unions, et il 
représente également tous ces différents organismes internatio- 
naux qui, d'autre part, ont leur autonomie propre. 

12. En matière de finances, le texte adopté par la Com- 
mission stipule que chaque Union a son propre budget. Cette 
disposition traduit également la conception de l'autonomie de 
chaque Union reflétée par la nouvelle organisation structu- 
relle des Unions. 

— Sur la base d'une proposition conjointe de la République 
fédérale d'Allemagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France 
et de l'Italie, des modifications au texte original (documents S/3 
et S/9) ont été apportées concernant le financement des Unions. 
La Commission, à ce propos, est tombée d'accord sur un texte 
stipulant que le budget de l'Union comprend les dépenses 
propres à l'Union elle-même, sa contribution au budget des 
dépenses communes des Unions, ainsi que, le cas échéant, la 
somme mise à la disposition du budget de la Conférence de 
l'Organisation, en apportant à d'autres dispositions primitives 
certains changements découlant de ce qui précède. Au sujet 
de ce dispositif, les Délégations de la République fédérale 
d'Allemagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la 
Hongrie, de l'Italie, du Royaume-Uni et de l'Union soviétique 
ont déposé des propositions devant la Commission principale 
N° V afin que, dans rénumération des pouvoirs de l'Assemblée 
générale de l'Organisation, soient insérés les mots suivants: 
« ...adopte le budget des dépenses communes des Unions » 
(documents S/62 et S/93). 

— Toujours en matière de finances, la Délégation de 
l'Espagne a proposé (document S/82) de faire figurer, parmi 
les ressources de l'Union de Paris, une taxe qui serait perçue 
pour le compte du Bureau international sur tout dépôt de 
brevets, marques, etc., pour lequel, sur la base de la Conven- 
tion de Paris, le droit de priorité serait revendiqué. Une se- 
conde proposition (document S/163) aurait simplement fait 
référence à la possibilité d'une telle taxe. Etaut donné, toute- 

fois, que la proposition soulevait des questions pratiques et 
juridiques importantes, la Comission a préféré adopter un 
projet de résolution adressé à l'Assemblée plénière de l'Union 
de Paris, la priant d'inviter le Bureau international à étudier 
la question et à soumettre le résultat de ses travaux à la pro- 
chaine Conférence de revision de Vienne de la Convention 
d'Union. 

13. Egalement dans le domaine des finances, la Commis- 
sion a adopté des projets de décision concernant le montant 
maximum annuel des contributions ordinaires des pays 
membres de l'Union de Paris et de l'Union de Berne (plafond 
des contributions) pour les années 1968, 1969 et 1970. A ce 
sujet, la Délégation de l'Argentine, appuyée par la Délégation 
du Brésil, a fait observer que le système des plafonds de con- 
tributions ne convenait plus à l'époque actuelle. Il est à noter 
que le système est abandonné dans les nouveaux textes de 
Stockholm. 

14. A ce point de mon rapport, je m'aperçois que si j'en- 
treprenais de traiter en détail de chacune des questions qui 
ont été abordées par la Commission, j'aboutirais à une rédac- 
tion d'une longueur injustifiée, non seulement en raison de 
l'existence de procès-verbaux et d'autres documents de la Com- 
mission, mais, et surtout, parce qu'en ce qui concerne l'organi- 
sation administrative des Unions, il ne s'est pas présenté de 
problèmes trop complexes. En effet, la Commission, après 
examen approfondi de chaque question, a accepté presque 
entièrement les propositions figurant, sur ces points, dans les 
projets de textes du programme de la Conférence. Il s'agissait 
surtout de résoudre des questions d'ordre technique et rédac- 
tionnel. A cet égard, je désire rappeler ici le travail vraiment 
imposant accompli par le Comité de rédaction, qui s'est chargé. 
notamment, de rédiger les textes des Arrangements particu- 
liers en matière de propriété industrielle, rattachés à la Con- 
vention de Paris, en tenant compte du parallélisme à réaliser, 
autant que possible, entre ces différents instruments. 

Je me contenterai donc de m'arrêter sur deux ou trois 
questions concernant des clauses finales et d'ordre transitoire. 

15. Dans le cadre des dispositions finales de la Convention 
de Paris et de la Convention de Berne, la Commission a porté 
une attention particulière aux propositions du programme 
relatives à l'application d'Actes antérieurs des Conventions 
d'Union (article 18, Paris; article 27, Berne), qui visent les 
rapports entre pays unionistes ayant adhéré à des Actes anté- 
rieurs différents, et surtout entre un pays ayant adhéré uni- 
quement à l'Acte de Stockholm et les autres pays unionistes 
qui n'y ont pas adhéré. 

— Puisque des correctifs (documents S/3/Corr. 1 et S/9/ 
Corr. 1) aux propositions contenues à ce sujet dans le pro- 
gramme originel avaient touché d'autres dispositions (et notam- 
ment l'article 25qu",er (Berne), primitivement proposé concer- 
nant l'application anticipée du Protocole relatif aux pays en 
voie de développement), en quelque sorte liées à ladite ques- 
tion, l'examen de ces problèmes a eu lieu également au cours 
de séances communes des Commissions principales Nw II et 
IV, où l'on a en outre examiné d'autres problèmes et surtout 
ceux que soulève l'article 20,,,s (Berne) concernant le Proto- 
cole relatif aux  pays  en  voie de  développement. La  session 
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commune des deux Commissions, présidée par M. Joseph 
Voyame (Suisse), a renvoyé l'examen préalable de ces ques- 
tions à un groupe de travail également présidé par M. Joseph 
Voyame, qui a présenté ses conclusions à la suite d'un débat 
approfondi. D'autre part, après l'approbation des conclusions 
du groupe de travail, la question — en ce qui concerne notam- 
ment l'alinéa 3 de l'article 27 (Berne) — a été reprise devant 
la Commission, sur proposition de la Délégation de la Suisse, 
après que l'on eut décidé de rouvrir la discussion sur ce point. 

16. La solution des problèmes relatifs à l'application 
d'Actes antérieurs dans le cadre d'une Convention d'Union 
peut se présenter différemment selon que l'on suit, en matière 
de droit international public, l'une ou l'autre des conceptions 
se rapportant aux effets des traités internationaux sur les obli- 
gations réciproques des Etats, découlant d'Actes successifs d'une 
Convention d'Union. Les débats à cet égard ont reflété les diffé- 
rentes conceptions juridiques qui existent à ce sujet, et des 
divergences d'opinion sur la réglementation éventuelle de la 
matière se sont, comme il était naturel, manifestées. D'autre 
part, la question est liée également aux principes fondamen- 
taux de l'article 2 (Paris) et de l'article 4 (Berne), relatifs soit 
au concept de la parité de traitement (clause de l'assimilation), 
soit à l'engagement des Etats sur les droits spécialement accor- 
dés par la Convention (droits minima), ainsi qu'au principe de 
l'indépendance de la jouissance et de l'exercice des droits de 
protection dans le pays d'origine de l'œuvre. Ces problèmes 
de caractère général qui avaient fait, par le passé, l'objet de 
plusieurs discussions de doctrine, ont été évoqués une fois 
de plus devant la Commission, notamment dans les déclara- 
tions des Délégations de l'Australie, de la France et du 
Royaume-Uni. Entre des conceptions assez divergentes — qui 
veulent, l'une, que les obligations entre pays unionistes se 
règlent d'après l'Acte Commun le plus récent, l'autre, que les 
obligations d'un Etat unioniste soient régies par les disposi- 
tions de l'Acte le plus récent auquel il a adhéré à l'égard de 
tous les autres pays de l'Union, et. partant, même des pays 
unionistes qui ne sont pas parties audit Acte — s'est fait jour, 
au sein de la Commission, une conception, limitativement aux 
pays étrangers à l'Union qui deviennent partie à l'Acte de 
Stockholm, qui tient compte*, dans les rapports réciproques. 
de certains intérêts du pays qui n'a pas adhéré à l'Acte de 
Stockholm. 

17. La solution envisagée au sein de la Commission s'ins- 
pire du principe général suivant: comme il s'agit non de traités 
différents mais d'Actes successifs d'une Union d'Etats (voir 
l'article premier des Conventions de Paris et de Berne: «Les 
pays... sont constitués à l'état d'Union... »). un lien doit tou- 
jours exister entre tous les pays unionistes, même s'ils ne sont 
pas liés par un Acte commun. D'autre part, les Actes successifs 
d'une Convention d'Union ont des dispositions plus ou moins 
parallèles, de sorte que la question, d'un point de vue pratique, 
se pose uniquement pour les clauses qui diffèrent, et notam- 
ment lorsque l'Acte successif auquel un pays unioniste n'a pas 
adhéré contient des dispositions, en ce qui concerne les droits 
minima, assez éloignées du niveau de protection garanti par 
l'Acte précédent. Dans ce cas seulement, il a paru équitable 
et juridiquement correct que les pays étrangers à l'Union 
parties  à  l'Acte  de  Stockholm,  conformément à  la  proposi- 

tion suisse susmentionnée, appliquent cet Acte dans leurs rap- 
ports avec tous les pays unionistes, même avec ceux qui n'ont 
pas adhéré à l'Acte de Stockholm, tandis que ces derniers pays 
appliqueront, dans leurs relations avec eux, les dispositions 
du dernier Acte auquel ils sont parties, en ayant, toutefois, la 
faculté d'en adapter le niveau de protection au niveau garanti 
par l'Acte de Stockholm. Des textes inspirés par ces principes 
ont été adoptés par la Commission. 

— Par conséquent, en ce qui concerne les relations entre 
les pays qui adhèrent à l'Acte de Stockholm seulement et les 
pays de l'Union qui n'y adhèrent pas, ou qui n'y adhéreront 
(pie plus tard, il est prévu, aussi bien dans la Convention de 
Berne que dans la Convention de Paris, que les premiers 
appliquent l'Acte de Stockholm et que les derniers appliquent 
l'Acte le plus récent auquel ils sont parties. 

— En outre. l'Acte de Stockholm de la Convention de 
Berne prévoit également, je le répète, que les pays du 
deuxième groupe susmentionné ont la faculté d'ajuster le ni- 
veau de la protection qu'ils accordent sur la base de l'Acte 
le plus récent au niveau prévu par l'Acte de Stockholm. Cette 
disposition semblait justifiée à la Commission parce que, sur 
certains points, le niveau de protection garanti par l'Acte de 
Stockholm est moins élevé que celui qui est garanti par les 
Actes antérieurs. 

— Inspirée par des principes analogues, mais avec une 
structure et un contenu différents, apparaît la disposition pro- 
posée au cours des réunions communes des Commissions prin- 
cipales N" II et IV, par laquelle les pays qui, en devenant 
partie à l'Acte de Stockholm, ont fait des réserves permises 
par le Protocole relatif aux pays eu voie de développement 
peuvent les appliquer dans leurs rapports avec les autres pays 
de l'Union qui ne sont pas parties à l'Acte de Stockholm, mais 
à condition que ces derniers pays aient accepté cette applica- 
tion. L'institution juridique de l'acceptation trouve un précé- 
dent dans la Convention de Rome sur la protection des artistes 
interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes 
et des organismes de radiodiffusion. 

— En ce qui concerne l'Acte de Stockholm de la Conven- 
tion de Paris, la Comission n'a pas estimé nécessaire d'adopter 
la disposition insérée dans la Convention de Berne car ledit 
Acte n'a touché en rien le niveau de protection par rapport 
à l'Acte précédent. Partant, il n'a pas semblé nécessaire de 
prévoir l'éventualité d'une espèce de réciprocité matérielle 
dont s'inspire la nouvelle disposition de la Convention de 
Berne et qui, d'autre part, existait déjà dans des Actes anté- 
rieurs de cette Convention — encore que sous une forme 
moins générale — notamment au sujet de la durée de la pro- 
tection des œuvres des arts appliqués. 

18. Liée en quelque sorte à la conception concernant la 
question générale de l'application d'Actes antérieurs, apparaît 
la décision prise par la Commission relative à l'adhésion d'un 
pays étranger à l'Union qui adhère à l'Acte de Stockholm et, 
du même coup, aux Actes antérieurs. Par cette décision, on 
a étendu à la Convention de Paris la disposition qu'on trouve 
déjà dans la Convention de Berne (Acte de Bruxelles), à l'ali- 
néa 3) de l'article 28. Partant, après l'entrée en vigueur de 
l'Acte de Stockholm dans sa totalité, un pays ne pourra adhé- 
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rer à des Actes antérieurs de la Convention de Paris. C'est 
seulement après de longs débats que la Commission s'est mise 
d'accord sur cette extension du principe affirmé dans le texte 
de la Convention de Berne. En effet, comme on l'a précisé en 
Commission, il convient de faire une distinction entre Vadhé- 
sion à des Actes antérieurs et Y application de ces Actes. Un 
pays ne peut adhérer aux Actes antérieurs d'une Convention 
d'Union, étant donné qu'ils sont remplacés par le dernier 
Acte; mais, à cause des liens existant entre les pays étrangers 
à l'Union adhérant au dernier Acte et les pays déjà unionistes 
qui n'y adhèrent pas, il s'est établi, entre ces deux catégories 
de pays, des rapports qui procèdent également du contenu des 
Actes précédents. Rien n'empêche d'ailleurs qu'un pays adhé- 
rant pour la première fois aux Unions, et en particulier à 
l'Union de Paris, fasse une déclaration expresse sur l'applica- 
tion des Actes antérieurs. 

— La nouvelle rédaction adoptée par la Commission intro- 
duit encore un élément de parallélisme entre les deux textes 
de Convention. 

19. Une autre question se rattachait également aux rap- 
ports entre pays unionistes dans le cadre du système unitaire 
des Unions. Il s'agissait de la disposition de l'article 25q"alcr 

(document S/9) du texte original du programme qui traite de 
l'application anticipée et volontaire des réserves faites selon 
le Protocole relatif aux pays en voie de développement, à tout 
moment postérieur à la date de la signature de l'Acte de 
Stockholm, par tout pays unioniste qui n'est pas encore lié par 
les articles de fond dudit Acte, y compris le Protocole qui en 
est partie intégrante. Une stipulation longuement débattue au 
sein du groupe de travail et conforme à l'article 25qua,er 

a trouvé place dans un article du Protocole proposé à la Com- 
mission principale N° II par le Comité de rédaction de celle-ci. 

20. La ratification de l'Acte de Stockholm (Paris et Berne) 
ou l'adhésion à celui-ci emporte accession à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés par ledit Acte, en 
tenant compte de la possibilité d'exclure des effets de la rati- 
fication ou de l'adhésion l'un des deux groupes de dispositions 
conventionnelles (dispositions de fond et dispositions adminis- 
tratives) et dont on a déjà fait mention (paragraphe 5). 

— La question générale des réserves visant certaines dis- 
positions de la Convention de Berne (indépendamment des 
réserves prévues dans le Protocole relatif aux pays en voie de 
développement) qui peuvent être confirmées ou formulées à 
l'occasion de la ratification de l'Acte de Stockholm ou de 
l'adhésion à celui-ci, avait été réglée dans le programme de la 
Conférence, à l'article 25,rr (document S/9). Son examen était, 
par conséquent, du domaine de la Commission. Toutefois, dans 
ce cadre, la question que posait la réserve relative au droit de 
traduction avait été examinée, en ce qui concerne le fond, par 
la Commission principale N° I, laquelle avait, à l'occasion, ex- 
primé un avis favorable au maintien, dans l'Acte de Stockholm, 
de la disposition contenue à l'alinéa 3 de l'article 25 de l'Acte 
de Bruxelles, à savoir que la notification d'adhésion au nouvel 
Acte de Stockholm de la part de pays étrangers à l'Union pou- 
vait spécifier que les pays adhérant entendaient substituer, 
provisoirement au moins, aux dispositions relatives au droit 
exclusif de traduction, celles de l'article 5 de la Convention 
d'Union revisée à Paris en 1896. 

— Une proposition à cet égard avait été présentée ulté- 
rieurement par la Délégation de l'Italie à la Commission prin- 
cipale Nu I, afin d'assortir le maintien éventuel du droit de 
réserve en faveur de pays étrangers à l'Union, qui auraient 
adhéré à l'Acte de Stockholm, de la faculté, pour les Etats non 
réservataires, d'appliquer, sur ce point, dans leurs rapports 
avec les Etats entendant bénéficier d'un tel droit de réserve, 
le principe de la réciprocité matérielle. Lors d'une session con- 
jointe des deux Commissions principales NM I et IV, tenue 
sous la présidence de M. le Professeur Ulmer (République fédé- 
rale d'Allemagne), la question ayant été examinée à nouveau, 
ladite proposition transactionnelle a été acceptée, de sorte qu'à 
l'alinéa 2 de l'article 25'" du programme, a été ajoutée une dis- 
position en ce sens. Par contre, en ce qui concerne les pays 
unionistes déjà réservataires (article 27, alinéa 2, de l'Acte de 
Bruxelles de la Convention de Berne; alinéa 2)a) de l'article 
25""r du programme) qui voudraient encore bénéficier, en 
ratifiant l'Acte de Stockholm, des réserves formulées antérieu- 
rement, la situation, par rapport à la réserve en matière de tra- 
duction, restera la même que par le passé. 

21. A la Conférence de Bruxelles de revision de la Con- 
vention de Berne, une clause concernant le règlement des dif- 
férends avait été insérée dans le texte de la Convention (ar- 
ticle 27b,i), stipulant la compétence obligatoire de la Cour 
internationale de Justice pour tout différend s'élevant, entre 
deux ou plusieurs pays de l'Union, sur l'interprétation ou l'ap- 
plication de la Convention, qui n'aurait pu être réglé par voie 
de négociation. Aucune clause à ce sujet n'existait, par contre, 
dans la Convention de Paris. 

— Il faut remarquer que, depuis l'entrée en vigueur de 
l'Acte de Bruxelles, aucune requête en la matière n'a été 
adressée à la Cour internationale par des Etats unionistes. 

— La Commission a examiné à plusieurs reprises cette 
question sur la base de la proposition du programme repro- 
duisant la disposition actuelle de la Convention de Berne, 
assortie de plusieurs variantes. Cette proposition, qui, d'autre 
part, était limitée à la Convention de Berne, a inspiré à cer- 
taines délégations la crainte qu'en changeant ladite disposi- 
tion, l'on n'affaiblisse la Convention en ce qui concerne la pro- 
tection juridictionnelle obligatoire obtenue avec tant d'efforts 
à la Conférence de Bruxelles. D'un autre côté, se sont mani- 
festées les préoccupations d'autres délégations pour lesquelles 
une telle clause représenterait un obstacle également à la rati- 
fication de l'Acte de Bruxelles par plusieurs pays unionistes. 
Enfin, la Commission s'est constamment efforcée de maintenir 
un certain parallélisme entre les Conventions de Paris et de 
Berne en ce qui concerne les clauses administratives, c'est-à- 
dire celles qui ne touchent pas les dispositions de fond des deux 
Conventions. Une proposition transactionnelle présentée par 
les Délégations des Pays-Bas et de la Suisse, permettant d'in- 
sérer la même disposition sur le règlement des différends dans 
l'une et l'autre Conventions, a eu la chance, enfin, d'être 
acceptée par la Commission. La réglementation proposée pré- 
voit l'insertion, dans le texte des deux Conventions d'Union, 
de ladite clause juridictionnelle, mais tout pays unioniste se 
voit accorder la faculté, au moment où il signera ou ratifiera 
l'Acte  de  Stockholm,  de  ne  pas  se  considérer  lié  par  cette 
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clause, la réciprocité jouant, en ce cas, pour tout pays unio- 
niste n'ayant pas usé de cette faculté. 

22. Les propositions du programme relatives à la dénon- 
ciation des deux Conventions de Paris et de Berne n'ont pas 
été changées. 

— Le Comité de rédaction a recommandé que, dans le 
Rapport de la Commission principale N° IV, il soit précisé, en 
tant qu'interprétation de l'alinéa 4) relative au délai minimum 
de cinq ans à compter de la date à laquelle le pays est devenu 
membre de l'Union afin de pouvoir exercer la faculté de dé- 
nonciation, que celle-ci ne puisse être notifiée qu'après l'expi- 
ration du délai en question, de sorte qu'une dénonciation ne 
sera effective, an pins tôt. que six ans après la date mention- 
née audit alinéa 4). 

23. Des projets de résolution concernant certaines me- 
sures transitoires dans le domaine des réformes administra- 
tives proposées (document S/11) concernant, la première, 
l'Union de Paris, la seconde, l'Union de Berne, la troisième, 
l'Assemblée générale et le Comité de coordination de la nou- 
velle Organisation de la Propriété intellectuelle envisagée 
ainsi que certaines questions connexes, ont été retirés par les 
BIRPI. M. E. Braderman (Etats-Unis d'Amérique) Président 
de la Commission principale N° V, l'a annoncé au cours d'une 
réunion commune avec la Commission principale N° IV, qu'il 
avait été appelé à présider. Aucune délégation n'ayant repris 
ces propositions, notre Comission n'a pas eu d'autre occasion 
d'en poursuivre le débat. Il reste donc entendu que, jusqu'au 
moment où les différents textes de Stockholm entreront en vi- 
gueur, la situation administrative des Unions restera, tout 
comme aujourd'hui, déterminée par les Actes actuellement en 
vigueur et par leur application dans la pratique. Une fois que 
la nouvelle réglementation structurelle des Unions sera entrée 
en vigueur, cesseront de fonctionner certaines institutions des 
Unions actuellement existantes, telles, pour la Convention de 
Paris, les Conférences de représentants, établies par l'article 
14. alinéa 5), de l'Acte de Lisbonne, et, pour la Convention de 
Berne, le Comité permanent de l'Union, constitué par une réso- 
lution de la Conférence de revision de Bruxelles. 

24. Comme nous l'avons déjà signalé dans le présent rap- 
port, le Gouvernement suisse continuera d'exercer son mandat 
d'autorité de surveillance, et cela non seulement jusqu'à l'en- 
trée en vigueur des différents textes signés à Stockholm mais, 
au-delà de cette date, à l'égard des Etats unionistes qui ne 
seraient pas encore membres de la nouvelle Organisation de 
la Propriété intellectuelle, en parallèle avec les Assemblées de 
l'une et l'autre Unions. A cet égard, l'on a tenu, lors de la réu- 
nion commune, à rendre hommage encore une fois à la Suisse 
qui, après avoir, pendant près d'un siècle, exercé avec la plus 
grande dignité des fonctions qui ont permis une sage adminis- 
tration des Unions, accepte aujourd'hui de jouer encore, dans 
ce domaine, un rôle, fût-il quelque peu réduit. 

[Le présent rapport a été adopté à l'unanimité 
par la Commission principale A;" JV, dans sa 
séance du 10 juillet 1967.] 

UNIONS INTERNATIONALES 

Union de Paris 

I 

Adhésion 

MALTE 

D'après une communication du Département politique 
fédéral suisse, la note suivante a été adressée par les Ambas- 
sades de la Confédération suisse dans les pays de l'Union de 
Paris aux Ministères des Affaires étrangères de ces pays: 

« En exécution des instructions qui lui ont été adressées 
le 20 septembre 1967 par le Département politique fédéral, 
l'Ambassade de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance 
du Ministère des Affaires étrangères qu'eu date du 29 août 
1967, le Ministère du Commonwealth et des Affaires étrangères 
de Malte a déposé auprès du Gouvernement suisse une déclara- 
tion portant adhésion de Malte à la Convention internationale 
pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, 
telle qu'elle a été revisée à La Haye le 6 novembre 1925, à 
Londres le 2 juin 1934 et à Lisbonne le 31 octobre 1958. 

Conformément à l'article 16, alinéa 3, de ladite Conven- 
tion, cette adhésion prendra effet le 20 octobre 1967. 

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bu- 
reau international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa 
demande, en sixième classe de contribution au sens de l'article 
13, chiffres 8 et 9 de la Convention de Paris revisée à Lis- 
bonne.» 

* * * 

L'adhésion notifiée ci-dessus portera le nombre des Etats 
membres de l'Union de Paris à 791). 

II 

Application au territoire des Iles Bahamas 

D'après une communication du Département politique 
fédéral suisse, la note suivante a été adressée par les Ambas- 
sades de la Confédération suisse dans les pays de l'Union de 
Paris aux Ministères des Affaires étrangères de ces pays: 

« En exécution des instructions qui lui ont été adressées 
le 20 septembre 1967 par le Département politique fédéral, 
l'Ambassade de Suisse a l'honneur de faire part au Ministère 
des Affaires étrangères de la communication suivante: 

Par note du 16 août 1967, l'Ambassade de Sa Majesté 
Britannique en Suisse a fait savoir au Gouvernement suisse 

•) Ou 80 si l'on considère 1"Allemagne orientale ou République Dé- 
mocratique allemande comme partie à cette Convention (voir La Pro- 
priéto industrielle, 1964. p. 239). L'accord n'a pas pu se faire entre les 
Etats membres sur cette question. 
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que la Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle, revisée à Lisbonne le 31 octobre 1958, est appli- 
cable aux îles Bahamas. Cette déclaration est fondée sur l'ar- 
ticle 16b'% alinéa 1, de ladite Convention. 

Conformément aux dispositions de l'article précité, cette 
déclaration prendra effet le 20 octobre 1967. 

La présente notification est faite en application de 
l'article 16bu, alinéa 3, de la Convention.» 

CORRESPONDANCE 

Lettre de l'Union soviétique *) 
E. ARTEMIEV 

Vice-président du Comité dos invent ions et des découvertes 
près le Conseil des Ministres de l'URSS 

LÉGISLATION 

ITALIE 

Décrets 
concernant la protection temporaire 

des droits de propriété industrielle à deux expositions 

(Du 16 juillet 1967) J) 

Article unique 

Les inventions industrielles, les modèles d'utilité, les des- 
sins ou modèles et les marques concernant les objets qui figu- 
reront aux expositions suivantes: 

Va Mostra internazionale dei trasporti interni e del magazzi- 
naggio — Manutenzione degli impianti — Strumenti di 
misura e pesatura per magazzini — Imballaggi per magaz- 
zini — TRAMAG (Padoue, 5-10 octobre 1967); 

Salone internazionale macchine per Venologia c Vimbottiglia- 
mento (Milan, 11-19 novembre 1967) 

jouiront de la protection temporaire prévue par les lois 
n° 1127, du 29 juin 19392), n° 1411, du 25 août 19403), n° 929, 
du 21 juin 1942 4), et n° 514, du 1er juillet 1959 5). 

') Communication officielle de l'Administration italienne. 
2) Voir Prop, ind., 1939, p. 124; 1940, p. 84. 
3) Ibid., 1940, p. 196. 
*) Ibid., 1942, p. 168. 
s) Ibid* 1960, P. 23. 

Adiuini5lration soviétique des brevets 
Ses tâches - Résultats de son activité 

Le développement irrésistible de l'activité créatrice cons- 
titue, ces dernières années, un des éléments importants de 
l'expansion de l'économie socialiste de l'Union soviétique. Dans 
le domaine de l'industrie et du commerce, cette activité se tra- 
duit par un perfectionnement de la technique de la produc- 
tion par le moyen de l'élaboration d'inventions et de proposi- 
tions de rationalisation, la création de formes nouvelles et ori- 
ginales de produits industriels qui tiennent compte des exi- 
gences de l'esthétique industrielle, l'apposition sur les mar- 
chandises de marques distinctives permettant de déterminer 
facilement l'entreprise ayant produit ces marchandises. 

Dans l'intérêt d'un développement accéléré de la technique 
de la production et d'une amélioration de la qualité des pro- 
duits, l'Etat soviétique est amené à prendre diverses mesures 
ayant pour but: l'organisation de toutes les formes d'activité 
inventive au sein des entreprises, des organisations de re- 
cherches scientifiques et des organisations de projets et de 
dessins; la mise en application, dans les plus brefs délais et 
dans la plus large mesure possible, dans l'industrie, des créa- 
tions réalisées en matière de technique scientifique et d'art 
industriel; l'établissement de la protection juridique des inven- 
tions, des modèles industriels et des marques de fabrique: la 
garantie des droits et des intérêts des auteurs, etc. 

Dans le système des organes de l'Etat soviétique auxquels 
incombe la réalisation de ces tâches, un rôle important est 
dévolu au Comité des inventions et des découvertes près le 
Conseils des Ministres de l'URSS. Du fait des particularités d'un 
développement socialiste planifié de l'économie, les fonctions 
du Comité sont beaucoup plus larges que celles des Offices de 
brevets dans les pays à économie capitaliste: dans ces pays, en 
effet, lesdits Offices ne s'occupent, en règle générale, que des 
questions concernant l'établissement de la protection juri- 
dique d'objets relevant de la propriété industrielle. Etant 
donné l'ampleur des tâches assignées au Comité, tous ceux qui 
s'intéressent aux questions concernant le développement des 
formes d'organisation et des formes juridiques de la création 
technique en Union soviétique ont intérêt à prendre connais- 
sance, ne serait-ce que dans les grandes lignes, de l'activité 
du Comité. 

Pour connaître l'administration des brevets de notre pays., 
soit le Comité des inventions et des découvertes près le Con- 
seil des Ministres de l'URSS, il sied de commencer par quel- 

*) Traduction des BIRPI. 
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ques chiffres, qui mettent en évidence toute l'importance de 
l'activité créatrice de la population en Union soviétique. 

Le nombre des dépôts pour des inventions présumées s'est 
élevé à 103 600 en 1965 et 108400 en 1966. Depuis 1917. soit 
pendant toute la durée du régime soviétique, il en a été dépo- 
sé plus d'un million. 

Actuellement, Ton constate une nette tendance à l'augmen- 
tation du nombre des demandes déposées pour des inventions 
présumées. Ce fait s'explique par deux raisons: d'une part, 
avcc l'accroissement du progrès technique en URSS, de plus 
en plus d'ouvriers, de techniciens et d'ingénieurs s'adonnent 
à la création inventive et, d'autre part, il est évident qu'avec 
l'amélioration du niveau culturel dans le pays en ce qui con- 
cerne le domaine des brevets, et l'augmentation des avantages 
— découlant des brevets — accordés aux inventeurs, un 
nombre beaucoup plus important de réalisations scientifiques 
et techniques pourront bénéficier de la protection juridique. 

La législation soviétique connaît deux formes de protection 
des droits de l'auteur d'une invention: le certificat d'auteur 
d'invention et le brevet. 

L'inventeur qui reçoit le certificat d'auteur obtient l'attes- 
tation de sa qualité d'auteur, la priorité de l'invention lui est 
reconnue, il est mis au bénéfice d'une récompense (appropriée 
à l'économie réalisée grâce à la mise en application de l'inven- 
tion à la production). D'autre part, le droit d'exploiter l'inven- 
tion échoit à l'Etat, qui se charge de sa mise en application à 
la production. Ainsi, une invention mise au bénéfice du certi- 
ficat d'auteur peut-elle être exploitée gratuitement par n'im- 
porte quelle entreprise soviétique. La nature économique du 
certificat d'auteur dans notre pays fait de l'invention un bien 
national, elle permet ainsi l'utilisation généralisée et gratuite 
«le l'invention par les entreprises de notre pays, ainsi que la 
libre circulation, dans l'industrie, des informations relatives 
aux brevets. 

La nature et l'essence du certificat d'auteur offrent des 
conditions exceptionnellement favorables à l'épanouissement 
«le la création technique de l'inventeur en URSS. L'inventeur 
est libéré des frais qu'entraîne le travail des agents de brevets 
privés et l'expertise, il ne doit acquitter ni les taxes relatives 
à la demande ni. plus tard, la taxe annuelle; l'Etat le libère 
entièrement de tout souci concernant la réalisation de son 
invention. 

Cette conception de l'invention et de l'inventeur détermine 
aussi bien la structure du Comité des inventions et des décou- 
vertes que ses fonctions. L'examen des demandes déposées en 
vue de l'enregistrement d'inventions présumées, l'enregistre- 
ment et les formalités nécessaires à la délivrance des certifi- 
cats d'auteur et des brevets, ne constituent qu'un des mul- 
tiples aspects de l'activité du Comité des inventions et des 
découvertes. 

En effet, ne limitant pas ses tâches à l'enregistrement des 
inventions mais ayant pour but de les réaliser, l'administra- 
tion soviétique des brevets assume de nombreuses autres fonc- 
tions. Eu premier lieu, il lui incombe de sélectionner les inven- 
tions les plus importantes en vue de leur mise en application 
immédiate dans l'économie nationale et de contrôler l'utili- 
sation des inventions dans l'industrie soviétique. Le Comité 
dirige également les travaux relatifs à l'obtention de brevets 

et à la réalisation de ces inventions à l'étranger. Il organise 
l'information du pays en matière de brevets, il accomplit une 
tâche importante en relation avec la protection des droits des 
inventeurs, il s'occupe de la formation professionnelle du per- 
sonnel travaillant dans le domaine des brevets. 

Comment se présente l'activité concrète du Comité des 
inventions et des découvertes dans les domaines ci-dessus 
mentionnés? 

L'Institut de recherche scientifique de l'expertise de bre- 
vet d'Etat, créé auprès du Comité, est chargé d'examiner les 
demandes relatives aux inventions présumées. 

Récemment, le personnel de l'Institut, composé de spécia- 
listes qualifiés, a été considérablement augmenté; 1400 per- 
sonnes y travaillent actuellement. 

L'Institut accomplit un travail important qui consiste en 
une investigation des inventions présumées quant à la nou- 
veauté et à l'utilité. La tâche de l'expertise consiste à répondre, 
avec le maximum de certitude, à la question de savoir si 
telle ou telle solution technique est nouvelle en la comparant 
au niveau connu de la technique mondiale. 

L'Institut est constitué d'après le principe de la diversité 
des branches, autrement dit, il comprend des sections dont 
chacune s'occupe d'une certaine industrie, comme par exemple 
la construction, les mines, la médecine, la chimie, etc. Les sec- 
tions procèdent aux travaux d'expertise des inventions selon 
les différentes classes de celles-ci. 

En 1965, l'Institut a examiné plus de 76 000 demandes et, 
en 1966, 75 000 demandes d'enregistrement d'inventions. 

L'analyse des inventions enregistrées en 1965 et 1966, 
d'après les branches dont elles relèvent, révèle que dans l'en- 
semble, l'évolution de l'enregistrement des inventions en URSS 
correspond aux tendances du progrès de la science et de la 
technique dans le monde, ainsi qu'à la structure des brevets 
d'invention délivrés dans les autres pays (voir tableau n° 1). 

TABLEAU No 1 

Structure des brevets (enregistrement des inventions) en 
URSS, en France, au Royaume-Uni (RU) et en République 
fédérale d'Allemagne (RFA) (d'après le système CIB) *). 

Groupes CIB France KL RFA URSS 

1965 1065 1966 

A. Produits dp consommation 

B. Opérations diverses 
Chimie 
Textiles, papier 

E.  Construction 

13.13 8,0 9,0 9.0 7.5 

23,12 22,8 23.6 2.4 22.7 
18.14 21,8 19,9 22,7 17,7 
4,6 4,4 3,5 3,3 3,1 

5,4 4,2 5.3 4,8 12,0 
Mécanique, éclairage, chauffage   12.6 15,0 10,4 6,7 7,8 
Physique 11,8 9,9 9,9 21.3 17.1 
Electricité 11,1        13,9 10,8        10.8 

*) Il est très difficile d'établir des comparaisons avec les Etats-Unis, 
étant donné que leur système de classification diffère profondément du 
système de la Classification Internationale des Brevets  (CIB). 

Le tableau n" 2 donne la structure des demandes d'enre- 
gistrement d'après les diverses branches de l'industrie sovié- 
tique: 
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TABLEAU N» 2 

Blanches de l'industrie Nombre En % par 
des demandes     rapport au total 

20 060 21,2 
12 884 13,6 
11 389 12,2 
9 104 9,6 
9 260 •us 
9 246 9,7 
7 715 if.l 

6 807 7,5 
4 558 u; 
1801 1.9 

Radiotcchnique, construction d'appareils 
Constructions mécaniques 
Métallurgie et industrie minière 
Construction, matériaux de construction 
Chimie, production de pétrole 
Electrotechnique, énergétique 
Textiles, industrie légère 
Transports 
Agriculture 
Médecine 

Chaque année, la proportion des solutions techniques ad- 
mises au titre d'inventions va croissant. Alors qu'en 1965, elles 
représentaient 21,8% des demandes examinées, en 1966, elles 
montaient à 25,4%. Il est vrai que le pourcentage des décisions 
positives par rapport à l'ensemble des demandes d'enregistre- 
ment reste plus bas en URSS que dans les autres pays appli- 
quant le système de l'examen et où il oscille entre 30 et 70 %. 
Il faut en voir l'une des raisons dans les exigences de la loi so- 
viétique, plus sévère en la matière que la législation des autres 
pays. En effet, la législation soviétique prévoit non seulement 
la nouveauté et la possibilité d'application de l'invention, mais 
elle exige, et c'est une condition obligatoire, que l'invention 
présente un caractère d'utilité. Quoique cette exigence confère 
évidemment à l'expertise une plus grande sévérité, elle permet 
à l'Etat de bénéficier de réalisations techniques soigneusement 
et minutieusement étudiées. Une autre raison (du pourcentage 
inférieur des inventions approuvées) réside dans la qualité 
toujours encore mauvaise de la formulation des demandes 
d'enregistrement. Il en résulte que la procédure d'examen 
traîne en longueur. 

En 1965, l'examen de 29,1% des demandes déposées a né- 
cessité de 3 à 6 mois; 36,6% de 6 à 12 mois. 15,5% des de- 
mandes dont la procédure d'examen s'est achevée en 1965 ont 
été examinées durant un an à un an et demi et 21,1% l'ont été 
pendant plus d'un au et demi. 

Les délais pour l'examen des demandes sont restés sensi- 
blement les mêmes en 1966. Le Ie* janvier 1966, le nombre des 
demandes non encore examinées s'élevait à 22 700: le 1er jan- 
vier 1967, il atteignait 27 900. Le nombre des demandes péri- 
mées était, à ces deux dates, respectivement de 570 et 1400. 

Au cours des dernières années, l'importance relative des 
demandes déposées par des entreprise ou des institutions s'est 
considérablement accrue. En 1965, elles constituaient 40,9% 
de l'ensemble des demandes; en 1966, le pourcentage s'est 
élevé à 51,2%. Ces chiffres révèlent l'ampleur croissante de 
l'activité créatrice collective des inventeurs. 

Les inventeurs soviétiques sont convaincus que la méthode 
la plus rationnelle de résoudre les problèmes qu'engendre la 
technique moderne est celle des collectivités créatrices. Les 
inventions les plus importantes des années 1965 et 1966 ont 
été élaborées par des groupes créateurs d'inventeurs. Certes, 
cela ne signifie pas qu'il a été renoncé aux inventeurs indivi- 
duels. Certains d'entre eux ont du reste à leur actif beaucoup 
d'inventions   de   valeur.  Les   instituts   de   recherches   scienti- 

fiques, les organisations s'occupant de projets et de dessins et 
les entreprises accordent aux inventeurs travaillant isolément 
toute l'assistance possible, à condition que leurs efforts visent 
à la solution de problèmes d'importance actuelle pour l'écono- 
mie nationale. 

La législation soviétique charge du soin de l'utilisation des 
inventions qui sont au bénéfice d'un certificat d'auteur les 
ministères, administrations, entreprises et organisations. Après 
la délivrance du certificat d'auteur, le Comité des inventions 
et des découvertes, tenant compte de l'importance et de l'es- 
sence de l'invention, la recommande aux ministères et aux 
administrations intéressés en vue de son utilisation. L'Etat 
assume entièrement la charge financière qu'exige l'élaboration 
et l'application de l'invention. L'inventeur est libéré du souci 
et de la dépense qu'entraîne la mise en application de l'inven- 
tion dans le processus de production. Etant ainsi libéré des 
travaux nécessités par la réalisation de son invention, l'inven- 
teur peut se consacrer soit à l'élaboration d'autres inventions, 
soit à des travaux liés à son invention. 

La mise en application de l'invention donne à son auteur le 
droit de recevoir la récompense que la loi accorde aux inven- 
teurs. 

Le Comité des inventions et des découvertes exerce le con- 
trôle sur la mise en application de l'invention par les minis- 
tères, administrations, organisations et entreprises intéressés. 

Cette activité du Comité des inventions et des découvertes 
est étroitement liée notamment à l'assistance accordée aux 
inventeurs et à la protection de leurs droits. 

Actuellement, on compte en URSS plus de 6000 services de 
brevets (bureaux, groupes) fonctionnant dans les instituts de 
recherches scientifiques, les organisations de projets et de des- 
sins, ainsi que dans les entreprises. Le travail de ces services 
rappelle, à bien des égards, l'activité des agents de brevets. 

Le nombre de ces services est indubitablement appelé à 
croître avec le temps, ce qui permettra d'améliorer sensible- 
ment le travail de sélection des inventions et la formulation 
des documents accompagnant les demandes. 

Comme conséquence directe de cette amélioration de l'état 
des choses, on peut s'attendre à une nette augmentation du 
pourcentage des décisions positives résultant de l'examen des 
demandes d'enregistrement concernant les inventions présu- 
mées. 

La sélection des inventions et la formulation de la docu- 
mentation y relative ne sont pas le fait seulement des collabo- 
rateurs des services correspondants des entreprises. Une puis- 
sante organisation sociale, la Société des inventeurs et des 
auteurs de propositions de rationalisation de l'URSS, travaille 
en contact étroit avec ces services. Il s'agit là d'une association 
professionnelle sui generis des inventeurs. Elle compte 50 000 
sections locales d'un bout à l'autre du pays, groupant 4 500 000 
membres. En plus de la sélection des inventions présumées et 
de la formulation des demandes qui s'y rapportent, la Société 
des inventeurs et des auteurs de propositions de rationalisation 
a pour tâche de diffuser les connaissances concernant les bre- 
vets, de protéger les intérêts des inventeurs, de contribuer à 
la mise en application des inventions dans la production. La 
Société est en quelque sorte un agent de brevets public et gra- 
tuit, un avocat en matière de brevets. 
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D'autant qu'en URSS les intérêts de l'inventeur coïncident 
entièrement avec les intérêts de l'Etat, celui-ci tient à un sys- 
tème satisfaisant d'information en matière de brevets, à ce que 
cette information parvienne jusqu'à chaque scientifique, 
chaque ingénieur s'adoniiaut à la recherche d'une technique 

nouvelle, et à ce que ceux-ci l'utilisent d'une façon créatrice. 

L'URSS est le premier pays au monde à effectuer une telle 
expérience: la création d'un système centralisé d'information 
relative aux brevets pour l'ensemble du pays. Ce travail est 
l'un des champs d'activité les plus importants du Comité des 
inventions et des découvertes. 

A la Bibliothèque technique des brevets de l'URSS — qui 
constitue une subdivision du Comité — se trouve le fonds des 
brevets appartenant à l'Etat et unique en son genre. Ce fonds 
contient plus de 7 millions de copies de descriptions de brevets 
en provenance de 30 pays, notamment une collection rare de 
brevets des différents pays du Moyen-Orient. Chaque année, 
le fonds de la Bibliothèque technique des brevets de l'URSS 
est complété par 250 000 descriptions de brevets que nous 
recueillons activement dans le monde entier. Le personnel de 
la Bibliothèque comprend actuellement 500 membres. 

Il y a quelques années, lorsqu'un intérêt tout particulier 

s'est manifesté dans notre pays pour l'information relative 
aux brevets, la question s'est posée de l'utilisation la plus 
rationnelle du fonds de brevets dont nous disposons, afin de 
le rendre accessible à tous ceux qui œuvrent à la création d'une 
technique nouvelle. 

Il fut procédé à une revision du système qui consistait à 
copier la description de certains brevets sélectionnés. En effet, 
l'information concernant les brevets ne pourra répondre au 
but assigné que si celui qui est appelé à s'en servir peut uti- 
liser un fonds de brevets complet et bien organisé, qui lui offre 
la possibilité de rechercher et de trouver rapidement l'infor- 
mation nécessaire. Ce problème est actuellement résolu, et cela 
dans deux directions. 

Des fonds territoriaux de brevets, directement liés au Co- 
mité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS, sont constitués dans de nombreux centres 
importants de l'industrie et de la science de notre pays. En 
plus de ces fonds territoriaux de brevets, il est procédé à la 
formation, dans certaines entreprises, instituts de recherches 
scientifiques et organisations de projets spécialement désignés 
à cet effet, de fonds de brevets consacrés exclusivement à une 
branche donnée de l'économie. L'ensemble de tous ces fonds 
constitue le fonds de brevets d'une industrie déterminée. Ainsi, 
les personnes chargées d'élaborer sont en mesure d'obtenir 
l'information précise qui leur est indispensable pour les tra- 
vaux concernant telle ou telle activité industrielle. 

Le système unifié d'information concernant les brevets qui 

a été introduit dans notre pays permet la fourniture cen- 
tralisée d'informations sur les brevets à toutes les entreprises 
et organisations, l'utilisation d'un seul système de classifica- 
tion des inventions, l'unification des méthodes d'exploitation 
et de conservation des fonds de brevets. 

Dans ce plan, une fonction importante est dévolue à une 
subdivision du Comité, soit à l'Institut central de recherches 
scientifiques en matière  d'information  sur les brevets  et de 

recherches   techniques    et    économiques    (HHHHI1H) '),    qui 
compte plus de 700 collaborateurs. 

L'Institut est un centre scientifique auquel incombe la 
tâche de coordonner tout le travail concernant la constitution 
des fonds de brevets des différentes branches d'industrie. 

Il élabore la classification des inventions d'après les sujets 
dont s'occupent les organisations, ainsi que la classification 

qui englobe toute branche de l'industrie, pour le fonds de bre- 
vets créé auprès des instituts d'information. 

L'Institut est en outre le centre qui contrôle les fonds de 
brevets des différentes branches d'industrie dans notre pays. 
De plus, il accomplit un travail scientifique et méthodologique 
très diversifié. L'Institut prépare et publie différents maté- 
riaux en rapport avec les informations concernant les brevets, 
il élabore les questions théoriques relatives à l'information sur 
les brevets et les méthodes d'utilisation de cette information, 
il coordonne les traductions des descriptions de brevets, il pré- 
pare la création d'un appareil (organisme) de renseignements 
et d'information destiné à faciliter l'utilisation des certificats 
d'auteur et des brevets, il popularise les inventions les plus 
importantes, il œuvre à la mécanisation des opérations de re- 
cherches en matière de brevet et à la traduction mécanisée 
des descriptions de brevets, etc. 

Le Comité dispose de la base nécessaire lui permettant 
d'organiser la fourniture centralisée des matériaux indispen- 
sables aux fonds de brevets en voie de formation. Cette base, 
c'est l'entreprise de polygraphie industrielle « Patent » qui a 
commencé par réaliser la tâche visant à conserver le fonds, 
unique en son genre, des brevets réunis par la Bibliothèque 
technique des brevets de l'URSS. Toutes les pièces dudit fonds 
ont été microphotographiées et des copies de travail en ont été 
faites. Maitenant les documents se trouvant à la Bibliothèque 
technique des brevets peuvent être multicopies en n'importe 
quel nombre d'exemplaires, sans avoir recours aux originaux. 
Grâce aux appareils modernes de multicopie, « Patent » est en 
mesure de fournir à ses clients les descriptions de brevets qui 
leur sont nécessaires, soit sous forme de microphotocopies, 
soit sous forme de copies sur papier. 

Etant donné que les demandes de descriptions de brevets 
ne cessent d'augmenter en nombre, la documentation relative 
aux brevets n'est pas seulement copiée à Moscou, mais égale- 
ment dans les filiales de « Patent » déjà fondées dans plusieurs 
villes. De ce fait, il a été possible d'abréger considérablement 
les délais d'exécution des commandes des copies de descrip- 
tions de brevets. Actuellement, il suffit d'un délai de 1 à 2 
mois pour l'exécution, en n'importe quel nombre ou tirage, de 

microphotographies des descriptions d'inventions en prove- 
nance de n'importe quel pays et concernant n'importe quelle 
classe. En 1966, l'entreprise a exécuté 80 millions de micro- 
copies de brevets, 

L'une des activités du Comité consiste à organiser la dé- 
fense de la priorité de l'Etat, non seulement dans notre pays, 
mais aussi à l'étranger. C'est pourquoi l'administration sovié- 
tique des brevets organise le travail des entreprises soviétiques 
et les assiste dans la présentation de leurs demandes d'enre- 
gistrement  dans  les  pays  étrangers. En  date  du  1er janvier 

') UeHTpa.ibHbnl HayiHo-HccjieaoBaTejibCKHä HHCTirryT 
naTeHTHoii nmpopMamni H TexHHKo-aKonoMHqecKHX iiccjieÄOBaHim. 
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1967, le nombre des demandes adressées aux Offices de bre- 
vets de différents pays avait dépasé 8000, concernant 73 
classes de la classification des brevets en vigueur en URSS, 
soit pratiquement tout l'éventail des recherches scientifiques 
entreprises dans notre pays; le nombre des brevets obtenus 
s'élevait ù environ 1400. 

Le but fondamental de breveter les inventions soviétiques 
consiste, comme précédemment, en premier lieu à vendre des 
licences. 

La publication d'actes de normalisation constitue l'une des 
formes de l'activité déployée par le Comité dans l'exercice de 
ses fonctions. Font partie des actes publiés par le Comité: les 
ordonnances, instructions, dispositions et éclaircissements. Les 
deux premières catégories de ces actes concernent avant tout 
les organisations et le personnel du Comité lui-même; les deux 
autres sont destinées à toutes les organisations et entreprises. 
L'éclaircissement est, en règle générale, une interprétation obli- 
gatoire et officielle d'une loi ou d'un arrêté du Conseil des 
Ministres de l'URSS. Les dispositions.sont appelées à dévelop- 
per la loi, à formuler des normes nouvelles, fondées sur la 
loi mais n'y figurant pas expressis verbis. Les actes du Comité 
font l'objet d'une publication systématique dans le bulletin 
«Questions concernant l'activité inventive»2). 

Parmi les actes les plus importants du Comité adoptés ces 
derniers temps, on relève les « Dispositions concernant la for- 
mulation des demandes d'enregistrement des inventions », du 
28 juillet 1966, entrées en vigueur le 1" janvier 1967. 

Le Comité a également pour tâche l'examen des conflits 
relatifs à l'octroi de la protection juridique des inventions, 
des marques de fabrique et des modèles industriels, ainsi qu'à 
l'effet pratique des instruments de protection y relatifs. Tous 
les conflits qui opposent les demandeurs d'enregistrement au 
Comité et qui concernent la délivrance de certificats d'auteur 
ou de brevets d'invention, l'enregistrement de marques de 
fabrique ou de modèles industriels sont examinés par la voie 
administrative. Cette voie est applicable également à l'examen 
des plaintes formulées au sujet de l'inefficacité des documents 
de protection délivrés. A cet effet, le Comité a institué une 
procédure spéciale pour l'examen des conflits et des plaintes 
ci-dessus mentionnés et il a créé un organisme spécial — le 
Conseil des experts — formé de spécialistes hautement quali- 
fiés. Les décisions du Conseil des experts entrent en vigueur 
après leur approbation par le Président du Comité ou son 
suppléant. 

Le Conseil des experts est un organe consultatif qui assume 
les tâches suivantes: expertise des découvertes et des inventions 
les plus importantes; élaboration de recommandations en vue 
de la réalisation des inventions les plus importantes; examen 
des plaintes les plus complexes; examen des questions de droit 
concernant l'activité inventive et les questions de méthodolo- 
gie de l'expertise; examen des propositions formulées par les 
sections et visant à l'annulation de certificats d'auteur ensuite 
de protestations; examen des inventions sélectionnées par les 
sections en vue de les faire breveter à l'étranger; examen des 
questions relatives à l'enregistrement de marques de fabrique 
et de modèles industriels, etc. 

En vue d'approfondir l'examen de ces questions, il est 
formé au sein du Conseil des experts des sections par branches 
économiques; la direction de ces sections est assumée par des 
membres du Conseil des experts. 

L'examen des plaintes absorbent à peu près 70°/o des tra- 
vaux du Conseil. En 1965, le Conseil des experts a examiné 
580 affaires, dont: 409 plaintes émanant d'inventeurs et con- 
cernant les décisions des sections du Comité; 108 projets de 
décisions des sections concernant l'annulation de certificats 
d'auteur; 14 demandes d'enregistrement d'inventions présu- 
mées; 17 cas relatifs à la méthodologie et au droit concernant 
l'activité inventive. En 1966, le nombre des affaires dont s'est 
occupé le Conseil des experts s'est élevé à 530, dont: 387 
plaintes d'inventeurs contre des décisions prises par des sec- 
tions du Comité; 71 projets de décisions émanant des sections 
et annulant des certificats d'auteur; 11 demandes d'enregistre- 
ment d'inventions présumées; 20 cas concernant des questions 
de méthodologie et de droit relatif à l'activité inventive. 

Il est difficile, dans le cadre d'un article assez bref, de dé- 
crire en détail tous les aspects de l'activité du Comité des 
inventions et des découvertes. Aussi, l'auteur s'est-il borné à 
mettre en évidence les fonctions fondamentales du Comité et 
à résumer brièvement les résultats de son activité pendant les 
deux dernières années, en espérant que ces données succinctes 
permettront au lecteur de se faire au moins une idée approxi- 
mative des particularités spécifiques de l'activité déployée par 
l'administration des brevets de l'URSS. 

Le système argentin de la propriété industrielle" 
Professeur Ernesto D. ARACAMA-ZORRAQUIN, Avocat 

Buenos Aires 

(Deuxième partie) ') 

VI. Marques de fabrique, de commerce et d'agriculture 

Cette question est régie principalement par la loi n° 3975, 
du 23 novembre 1920, que tant le législateur que les Tribu- 
naux ont dû adapter aux exigences du temps. 

41. Les  marques protégées par la loi 

La loi argentine (art. 1) entend par « marque » tous signes 
destinés à distinguer les produits d'une fabrique, les objets 
d'un commerce ou les produits de la terre et des industries 
agricoles et minières. 

Par conséquent notre loi s'occupe: 
a) des marques de fabrique, 
b) des marques commerciales, 
c) des marques agricoles, 
d) des marques de l'industrie minière. 

2) «Bonpocbi H3o6peTaTejibCTBa». 
*)  Traduction des BIRPI. 
!) Voir Prop, ind., 1967, p. 204. 
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En revanche, elle ne s'occupe pas des marques de services 
qui n'existaient pas à l'époque de son élaboration. Cela ne 
signifie cependant pas que ces marques soient privées de pro- 
tection puisqu'en tant que valeurs patrimoniales, elles peuvent 
être défendues par la loi régissant les questions de concurrence 
déloyale. 

42.  Les signes pouvant être considérés comme marques 

A ce sujet, la loi n° 397ô, suivant en ceci la loi française 
de 1857, présente une liste non limitative des signes pouvant 
être considérés comme marques, complétée d'une règle géné- 
rale. 

Ainsi sont reconnus comme signes pouvant bénéficier de 
protection légale: 

a) les dénominations d'objets énoncées dans une forme parti- 
culière. 

Il s'agit d'enregistrer comme marques le nom de pro- 
duits, par exemple le mot « Barco » qui signifie « bateau » 
ne pourrait être choisi comme marque de bateaux. Mais 
ce même mot doté d'une forme particulière ou compris 
dans un énoncé caractéristique apparaît sous un aspect 
nouveau et peut être enregistré comme marque distinc- 
tive; 

b) les noms de personnes sous forme particulière. 
Dans ce cas. l'exigence d'une forme particulière s'est 

atténuée. Pour satisfaire aux dispositions légales, il suffit 
d'écrire le mot ou le nom d'une graphie spéciale ou de 
l'enfermer dans un oval, dans un carré ou tout autre 
signe de cette sorte. 

Pour « noms », on entend non seulement les patro- 
nymes comme Cinzano, par exemple, mais aussi les pré- 
noms comme Gladys, Norma, et les pseudonymes comme 
James Bond. 

En ce qui concerne les homonymes, une jurisprudence 
expérimentée 32) a décidé d'interdire l'emploi de son nom 
à l'homonyme venant en second lieu. On part du principe 
que chacun a le droit, et même le devoir, d'employer son 
propre nom dans toutes ses activités civiles, mais s'il s'agit 
de l'employer en tant que marque commerciale, on 
applique le principe prior in tempore polior jure 

S'il s'agit de tierces personnes la question est prévue 
expressément dans l'article 4 de la loi, qui permet d'en- 
registrer leur nom avec leur consentement ainsi que celui 
de leurs héritiers jusqu'au quatrième degré inclus, et inter- 
dit l'enregistrement sans le consentement desdites per- 
sonnes33); 

c) les emblèmes. 
L'enregistrement des emblèmes protège leur dénomi- 

nation et vice versa34); 
il) les monogrammes, les gravures ou imprimés, les timbres, 

les reliefs, les vignettes; 

e) les franges dans la catégorie desquelles se rangent égale- 
ment les liserés35); 

f) les mots et les noms d'imagination, c'est-à-dire ayant un 
caractère distinctif. Comme « Primus » pour des chauffe- 
eau. « Antron » pour des fibres, « Suixtil » pour des cos- 
tumes, etc.; 

g) les lettres et les chiffres dotés d'un dessin spécial ou for- 
mant une combinaison. 

Dans ce dernier cas. plus que la lettre ou le chiffre en 
soi, la forme spéciale ou la nouveauté de la combinaison 
sont distinctifs. Ceci permet la coexistence comme marque 
de produits similaires d'une même lettre ou d'un même 
chiffre s'ils ont une forme particulière36) ; 

h) les récipients ou les emballages. 
Dans cette catégorie on comprend non seulement la 

forme tri-dimensionnelle — un flacon, une bouteille —, 
mais aussi les emballages {get up ou Ausstattung) carac- 
térisés par la disposition de leurs éléments constitutifs, 
formes, combinaison de couleurs, etc.37); 

i) le portrait des personnes. 
S'il s'agit de portraits de tiers il est nécessaire d'avoir 

le consentement de la personne dont le portrait figure 
sur l'emballage ou de ses héritiers jusqu'à un quatrième 
degré inclus (loi n° 3975, art. 4); 

}) les nom géographiques. 
La loi distingue les noms géographiques du domaine 

privé, des noms de régions ou de villages. 
Les premiers ne peuvent être employés comme 

marque que par leurs propriétaires ou leurs successeurs 
à moins qu'ils n'appartiennent au domaine public ou 
qu'il ne s'agisse d'une indication de provenance ou d'une 
appellation d'origine. Dans tous les cas, il est indispen- 
sable d'adopter les spécifications nécessaires pour éviter 
les confusions. Les noms de villes et de villages peuvent 
être enregistrés comme marques s'ils ne constituent pas 
une dénomination d'origine et s'ils ne sont pas employés 
couramment pour indiquer des types de produits commer- 
ciaux38). 

Attendu que la liste mentionnée ci-dessus est purement re- 
présentative puisque la loi considère comme marque « tout 
„signe" distinctif de marchandises ou de produits », la juris- 
prudence a permis, en outre, d'enregistrer comme marques les 
titres de noblesse39), les combinaisons de couleur40), les slo- 
gans41), lesquels ne sont protégés que dans l'ensemble, indé- 

32) Gallin Martcll c. Martell & O, P. y M-, 1929. p. 1; Agrifoglio. J. 
r. Nicolas Agrifoglio, P. y M., 1930, p. 235; A. G. Heinkel c Calefones 
Iltinckeu S. A., La Ley, vol. 109, p. 676: etc. 

S3) Otero, Jose è. Grandes y Costa, P. y M., 1939, p. Ml; ItZCOVitch, 
Oscar A. c. Fabrique nationale d'armes de guerre S. A., La Ley, vol. 107. 
p. 237; Vazquez, Eduardo r. Galerias Witcomb S. R. L., Cour suprême, 
vol. 2.>3. p. 424 et suiv.; etc. 

31) Peters Hnos. c. Linck & C», P. v M., 1911, p. 18; Bessler, Waechter 
& C»" c. H. W. Rol.erts & Co., P. y M., 1912, p. 217. 

")  Fabrica Argentina de Alpargatas, Ex-parte, P. y M., 1946, p. 483. 
36) Draper Corporation.  Ex-parle,  P. y M., 1943, p. 425. 
37) Solis Argentina S. A. c. Cristalerias Rigollcau S. A., Chambre fédé- 

rale. 19 mars 1905; Enoch Morgan's Sons c. Pedrazzini, 7 décembre 1927; 
lover Brothers Ltd. c. Frigorifico Anglo, P. y M., 1937, p. 157; Lever 
Brothers Ltd. c. Jacobo Nudel, P. y M., 1942, p. 540; etc. 

3B) Vargas, G. J. r. Julibert,' P. y M., 1906, p. 514; Frigorifico Anglo 
S.A. c. Olivier!, F. y otro, P.yjf, 1930, p. 438; Stephan S.A., Ex-parte, 
P. y M., 1945, p. 141; etc. 

a!l) Marques del Real Tcsoro, Ex-parle, P. y M., 1929, p. 405. Dans 
notre pays, il n'existe pas de titres nobiliaires, les titres étrangers sont 
donc considérés comme « les noms personnels » des personnes qui les 
portent. 

4°) Paya, Abad c. Arturo Flo & Cia., P. y M., 1936, p. 238; S.A. Fa- 
brira Argentina de Alpargatas. Ex-parte, P. y M., 1946, p. 483; J. J. Colman 
I.td. c. Caffee, Eustaquio M., P. v M., 1939, p. 378; Santa Rosa Estancias 
S. A. c. Corradi, Guido A.. P. y M., 1944, p. 220; etc. 

41) Dornet-, Cia. de Artefactos Domcsticos S. R. L., Ex-parle, La Ley. 
vol. 107. 
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pendamment de chacun de leurs  termes42), les formes non 
nécessaires des produits43), etc. 

La loi n'exigeant pas que le signe qui constitue la marque 
soit un signe matériel et les interdictions devant être interpré- 
tées de manière restrictive44), on peut affirmer qu'aucune 
des dispositions de la loi n'interdit l'enregistrement de marques 
sonores, acoustiques ou auditives. Cependant, jusqu'à présent 
personne n'a sollicité de protection pour des marques de ce 
genre. 

43. Conditions de validité exigées pour Venregistrement 
d'un signe en tant que marque 

La législation argentine pose deux conditions à l'enregis- 
trement d'un signe en tant que marque: 

a) le caractère distinctif; 
b) la licéité. 

La condition de caractère distinctif peut être vue sous deux 
angles: 

a) eu considérant la valeur intrinsèque du signe, son carac- 
tère distinctif réside alors dans la nouveauté: 

b) en le considérant d'un point de vue extrinsèque, c'est-à- 
dire, dans son rapport avec les autres marques enregis- 
trées, soit sanctionnées par l'usage, le caractère distinc- 
tif est alors dit: « spécialité ». 

Par nouveauté, en entend ce qui est propre au signe et qui 
sert à identifier le produit tout en le distinguant des autres. 
La « spécialité » réside dans la dissimilitude de la marque avec 
d'autres déjà en usage ou enregistrées45). 

De son côté, la licéité réside dans la conformité du signe 
avec ce qui n'est pas interdit par la loi. 

44. Signes qui ne peuvent être considérés comme marques 

Ce qui précède s'éclaire par la considération des signes qui 
ne peuvent être considérés comme marques. 

Il apparaît clairement que les signes privés de licéité et de 
caractère distinctif, c'est-à-dire, manquant de nouveauté et de 
spécialité, ne peuvent être considérés comme marques. 

a) Sont considérés comme manquant de nouveauté intrin- 
sèque et ne peuvent être enregistrés comme marques, les signes 
qui ne sont pas distinctifs des produits qu'ils désignent. Entre 
autres, nous citerons les exemples suivants: 

Noms descriptifs comme « Telahil » (Toilefil) pour des 
tissus en fil48), ou « Brikset » pour du ciment47) sont insuffi- 
sants: tandis que les noms évoquateurs comme « Contral- 
gina » 48) pour désigner un anesthésique, ou « Leguma » 49), 
pour des légumes, possèdent les caractères distinctifs néces- 
saires. 

42) Therapeutic American Association c. Cia. Argentina Sidney Ross 
S. A., RDSPI, 1966. p. 49. 

43) Hualde (le Étchcverry. Teodolina c. Saravo. Juan Victor, RDSPI, 
1961. p. 243. 

«) Salzer Hnos. S.R.L. c. Silka S. R. L.. La Ley, vol.107, p. 593; 
Ippam S. A., Exporte, La Ley, vol. 105, p. 600; Motocar C. e I. Alvarez. 
Velazco & Cia. c. Auto Mobile Manufacturers Association, RDNPI, 1966. 
p. 180. 

«)  Oerthmaim & Zulcli. Ex-parte, P. y il/.. 1937, p. 298. 
»G) Odilio Penin, Ex-purle, P. y M., 1950, p. 48. 

•*-)  La Ceramica del Plata S. A., Ex-parte, 1950. p. 9. 
«)  La Quimica Baver c. Drogueria de la Estrella, P. v M., 1936, p. 309. 
«)  Plantadroga S. R. L-, Ex-parte, P. y M„ 1945, p. 173. 

Les signes nécessaires usuels ou génériques (art. 3- par. 4 
et 5), c'est-à-dire les noms mêmes des produits, sont également 
insuffisants. Citons par exemple le cas de « Pisco » qui ne put 
pas être enregistré comme signe distinctif de l'eau-de-vie du 
même nom50). Certaines marques sont entrées dans le langage 
courant et ne peuvent plus, par conséquent, être acceptées 
comme telles. C'est le cas par exemple de « Vaselina »51), 
« Aspirina » 52), etc. 

Il faut tenir compte à ce sujet du fait qu'en Argentine, 
contrairement à ce qui se passe dans d'autres pays, aux Etats- 
Unis par exemple, un signe n'entre pas dans le langage cou- 
rant tant qu'il est enregistré, même si le public en a fait un 
terme générique. La jurisprudence eu a décidé ainsi dans le 
cas des marques « Celofan » M), « Termos » 54), « Nylon » M), 
etc. 

Les signes illusoires ou fallacieux ne pourront non plus être 
enregistrés comme marques (art. 48. par. 7). 

b) Sont considérés comme manquant de nouveauté extrin- 
sèque ou de spécialité les signes identiques à d'autres signes 
enregistrés ou employés avant la date de la demande d'inscrip- 
tion au registre ou même pouvant être confondus avec les 
signes distinctifs de produits identiques ou similaires (art. 3. 
par. 4). La marque « Rotator » par exemple pouvait être con- 
fondue avec la marque «Rollator» précédemment inscrite au 
registre56); il en est de même pour les étiquettes présentant 
une ressemblance avec celles qui les ont précédées57). 

Les signes présentant toutes les conditions de nouveauté 
intrinsèque et extrinsèque, mais qui sont interdits par la loi, 
ne peuvent pas être enregistrés, qu'il s'agisse de la loi sur les 
marques ou de  toute autre loi. 

a) les interdictions contenues dans la loi sur les marques 
touchent les catégories suivantes: 
— les lettres, les mots, les noms ou les termes distinctifs que 

la Nation ou les Provinces emploient ou sont susceptibles 
d'employer (art. 3. par. 1); 

— la forme que le fabricant donnera à ses produits (art. 3, 
par. 2). Il s'agit bien entendu de la forme nécessaire, 
c'est-à-dire celle qu'imposent les raisons techniques, mais 
non de la forme non nécessaire58): 

— la teinte des produits (art. 3, par. 3). Ceci n'empêche pas 
l'enregistrement de combinaisons de couleurs, comme 
nous l'avons vu plus haut59); 

— Les dessins ou les formes contraires à la morale (art. 6). 

b) Les interdictions contenues dans d'autres lois ou 
d'autres décrets touchant les catégories suivantes: 
— les signes distinctifs de la Croix-Rouge (loi n" 2976); 
— les signes distinctifs tels que les armoiries, les drapeaux 

nationaux, etc., à moins (pie les demandes d'inscription 

•"'"> 

51 ) 
Chrîslia 

52) 

S3) 
54) 

M) 
50) 
57) 

p. 78 et 
58) 
T.,, 

G. J. Vargas c. R. Inliherl, P. y M.. 1906. p. 515. 
Cour  suprême.   Jugements,   24-487.   Bennet.   Juan   A.   c.   Sommer 
n. 
L. Coozinie c. F. Baver & Co.. P. v M., 1916. p. SOI. 
La Cellophane S.A.. Ex-parte, P. y M., 1912. p. 192. 
Thermos Limited (London). Ex-parte, P. y AL, 1940. p. 379. 
Ducilo S. A. c. Judasin. EmanueL La Ley. vol. 103. p. 211. 
Arroyal Nieto. \atalio c. Bor£ Warner Corp.. P. y M.. 1950. p. 144. 
Orandi  y   Massera   S. R-L.  c.  Traversa.   Francisco,  P. y M.,   1951. 
suiv. 
Voir note 43. 
Voir note 40. 
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ne   soient   accompagnées   d'autorisations   des   Gouverne- 
ments respectifs (décret du 3 novembre 1915). 

Cette dernière interdiction ne touche pas seulement 
ces signes distinctifs, mais aussi ceux qui, directement ou 
indirectement, pourraient être confondus avec eux (dé- 
cret du 12 novembre 1914): 

— le mot «National»  (décret n" 42 366, du 23 mai 1934); 
— les armoiries de la Nation, des Provinces et de la Munici- 

palité de la capitale, ainsi que les couleurs du drapeau ni 
leur combinaison même, sous forme d'emblèmes, de dra- 
peaux, de cocardes, de franges, etc. (décret n° 21 533, du 
12 janvier 1939); 

— les vocables « Municipalité », « Municipe », « Communal » 
et « Commune » (décret n° 21 533, du 12 janvier 1939); 

— la dénomination et le symbole de la « Croix Verte » (dé- 
cret n° 21533, du 12 janvier 1939); 

— le mot « Interpol » et l'emblème de l'Organisation inter- 
nationale de la police criminelle (0. I. P.C.); 

— des mots de langues vivantes étrangères appliqués à des 
produits de fabrication nationale60), si ces mots ne sont 
pas incorporés à la langue nationale61). Les noms de per- 
sonnes physiques62) ou idéales63) ne sont pas touchés 
par l'interdiction et les argentins peuvent les enregistrer 
comme marques distinctives de produits d'importation 
loi n° 11275, art. 5). Les mots qui ne sont que des 
équivalents phonétiques exacts ou approximatifs de mots 
appartenant à des langues vivantes étrangères ne tombent 
pas sous le coup de l'interdiction04); 

— les dénominations ou dessins protégés par la loi de la 
propriété intellectuelle n° 11 723 °5); 

— les dessins ou modèles protégés par la loi respective (dé- 
cret n° 6673, de 1963). 

45. Objets auxquels les marques s'appliquent 

Selon l'article 1 de la loi n° 3975, les marques s'appliquent 
aux ouvrages d'une fabrique, aux objets d'un commerce ou aux 
produits de la terre et des industries agricoles. Elles s'ap- 
pliquent donc aussi bien aux produits naturels et industriels 
qu'à toutes les choses faisant partie de l'activité d'une entre- 
prise. En d'autres mots, elles s'appliquent aux marchandises, 
c'est-à-dire aux biens meubles de caractère matériel. 

Il en découle que des titres de journaux et de revues66) 
peuvent être enregistrés, mais non les marques distinguant les 
ouvrages intellectuels67), ni les biens immobiliers. Les maisons 
préfabriquées, de caractère standard, sont exclues de l'interdic- 
tion. 

60) Loi ii° 11275, article 5. Pfahlcr. Ernesto, Ex-parte, i.A., 68. 
p. 789; Phoenix, Hosiery Co. c. Wachner Nahmias Plaut & Cia., Cour de 
cassation. Jugements, vol. 174, p. 78. 

61 ) Les cas des marques «Lunch» (Marre & Cie. S. A., Ex-parte, P. y M., 
1950, p. 77). 

62)  Vda. de Canale e Hijos, Ex-parte, P. y M., 1947; Volta Hnos.. 
P. v M., 1930, p. 57. 

" 63)  Plastix S. A.. Ex-parte, P. y M., 1946, p. 201; etc. 
6*) Salzer Hnos. S-R-L. c. Silka S. R. L., La Ley, vol.107, p. 593; 

Iggam S.A., Ex-parte, La Ley. vol.105, p. 600; Motocar C. e I. Alvarez, 
Velazco y Cia. c. Cia. Auto Mobile Manufacturers Association, RDNPI, 
1966. p. 180. 

65) Voir note 76. 
66) Silvia Martinez de Alvarez r. C. Puig Coradino, P.y M., 1916, p. 563. 
87)   Universal Pictures Corp. c. Augusto Marini, P. y M., 1930, p. 300. 

Il faut remarquer que les divers produits susceptibles 
d'avoir une marque sont classés en vingt-cinq catégories, sui- 
vant le décret du 30 juillet 1912. 

Il s'agit d'une classification de caractère nettement admi- 
nistratif qui facilite les opérations de l'inscription au registre 
et les recherches, mais n'a pas de valeur juridique68). 

46. Caractères de la marque 

Eu droit argentin: 

a) la marque est une prérogative individuelle d'emploi fa- 
cultatif (loi n° 3975, art. 7) c'est-à-dire que — à moins 
de nécessité pratique — personne n'est obligé d'employer 
une marque; 

b) l'emploi d'une marque qui a été enregistrée n'est pas obli- 
gatoire, ainsi l'enregistrement ne tombera pas en déché- 
ance faute d'emploi (art. 12); 

c) il n'est pas nécessaire que la marque soit apposée au pro- 
duit lui-même; elle peut être imprimée sur les emballages 
et autres formes de conditionnement (art. 2) ou être em- 
ployée aux fins de la publicité en ce qui concerne les pro- 
duits69). 

47. Titulaire du droit à la marque 

En Argentine, seuls les commerçants, les industriels, les 
agriculteurs ou les exploitants d'industrie minière peuvent 
demander des marques70), Les personnes qui déclarent appar- 
tenir à l'une de ces catégories doivent en fournir la preuve71). 
Cependant, n'importe qui peut être titulaire d'une marque si 
la personne qui, à l'origine, a demandé la marque possédait la 
qualité requise. La cession d'une marque, d'un non com- 
merçant à un commerçant, ne répare pas le vice de forme et 
l'enregistrement est annulé. La cession d'une marque est ac- 
cordée sans distinction aux argentins et aux étrangers et la 
jouissance des droits conférés par la loi n'est pas soumise aux 
conditions de réciprocité. 

48. Copropriété de marques 

La loi n'établit aucune disposition en ce qui concerne la 
copropriété de marques, ou l'exploitation de marques apparte- 
nant à plusieurs titulaires. Non seulement l'article 9 n'interdit 
pas la copropriété, mais encore il énonce que la propriété 
d'une marque peut passer aux héritiers; il est donc évident 
que la possibilité légale de copropriété des marques existe et 
que les règles du Code civil régissant la copropriété peuvent 
lui être appliquées72). Chacun des copropriétaires a la faculté 
d'employer la marque de concert avec les autres73) et d'adop- 

6S) Savage & Cia. V. A. A. c. Hla y Cia. S. A., La Ley, vol. 111, p. 266; 
Delhi S. A. c. Ma y Cia., La Ley, vol. 111, p. 657; etc. 

6») Malier, E. c. Flussfisch & Cia., P. y M., 1914, p. 259; Gillette Sa- 
fely Razor Co. c. Scapussio, Americo, P. y M., 1924, p. 363; Tootal Broatl- 
hurst Lee Co. c. Mara Hnos., P. y M., 1935, p. 80; etc. 

70) Cour de cassation: Jugements; Selasco, Poch, Muniz y Cia. c. Cruz 
Sanchez, vol.163, p. 5; Krimer. Marcos c. Asconc, Francisco, vol.201, 
p. 219; Quiroga, Ali Hector c. Cira S. A., vol. 183, p. 229; etc. 

71 ) Baddouh, Enrique c. Eveready S. A., Cour de cassation, Jugements, 
vol.288, p.388; Laboratories Girvan S.R.L. c. Farbenfabrik Bayer, RDNPI, 
n0 425, p. 245; etc. 

72) Garcia Lopez, Bernardo c. Bodegas y Vinedos Arizu S. A., J. A., 
1951, I, p. 202 et suiv. 

73) Carmelo, Jose c. Socicdad Jose Piccardo & Cia., P. y M., 1948. 
p. 98, et 1949. p. 19. 



ÉTUDES GÉNÉRALES 247 

ter toutes les mesures visant à la conservation du tout (Code 
civil, art. 2684). 

Il peut, par exemple, poursuivre indépendamment un usur- 
pateur éventuel (Code civil, art. 2709), bien qu'il ne puisse dis- 
poser du tout, mais seulement de sa part indivisée (Code civil, 
art. 2674). 

Toujours dans cet ordre d'idées, les tribunaux ont décidé, 
en outre, qu'un commanditaire peut exercer les droits de la 
commandite vis-à-vis de tiers, et s'opposer à l'enregistrement 
d'une marque ou à l'emploi de noms commerciaux qui peuvent 
être confondus avec la marque de sa commandite74). 

49. Acquisition du droit 

Le droit à la marque s'acquiert en Argentine au moyen de 
l'enregistrement  qui,  par conséquent,  fait  partie  des  droits. 

L'enregistrement s'obtient après un examen préalable tou- 
chant tant à la forme qu'au fond. Le Bureau des brevets non 
seulement vérifie si la demande présente les conditions re- 
quises par la loi, mais encore si le signe revêt les caractères 
nécessaires à son enregistrement, c'est-à-dire: le caractère dis- 
tinctif et la licéité. 

L'examen préalable est complété par la publication de la 
marque ainsi que par le droit d'opposition, conféré à l'article 
29 de la loi, qui doit s'exercer dans les trente jours à partir 
de la publication de la demande. 

On peut faire opposition en invoquant, par exemple: 
a) une marque enregistrée ou employée dans le pays avant 

la demande de la nouvelle marque75); 
b) un caractère protégé par la loi du droit d'auteur76); 
c) un nom commercial antérieur à la demande77); 
d) le fait que la personne qui présente la demande n'est pas 

un commerçant78)-; 
e) que le signe présenté manque de nouveauté ou de spécia- 

lité79); 
f) toutes les clauses énumérées par la loi et, en particulier, 

le cas d'un signe présentant des caractères capables de 
dénigrer une marque déjà déposée80). 

Le fait qu'il soit permis de faire opposition en invoquant 
une marque « employée » — mais non obligatoirement enre- 
gistrée — à une date antérieure, a tempéré la rigueur du sys- 
tème attributif et permis en grande mesure d'empêcher les 
actes de concurrence déloyale qui pouvaient sembler légitimes 
même à une interprétation rigide de la loi sur les marques81). 

Ainsi, nous pouvons affirmer que bien que notre loi soit 
inspirée du système attributif, elle n'attribue pas toujours la 

~4) Micron S. R. L. c. Micron Argentina S. R. L., Chambre fédérale, 
5 avril 1958, citation par Dacharry, Julio A., dans « Condominio de mar- 
cas ...» (Revista de la Propiedad Industrial, 1958, p. 200). 

75)  Voir notes 56 et 57. 
7C) Cf.: Breuer Moreno, Pedro C, « Trade Mark v. Copyright in Ar- 

gentina », The Trade Mark Reporter, vol. 47, p. 1043. 
"7) Loi n° 3975, article 4, ct Framag Frankfurter Maschinenfabrik 

G.m.b.H. c. Albrecht, C. H. y otro, P. y M., 1913, p. 348; Carbonelicbt 
G.m.b.H. c. Buxton Cassini, P. y M, 1912, p. 325; Hermes S.A. c. Her- 
nandez y Cia., Cour suprême, Jugements, vol. 192, p. 45; etc. 

78)   Voir note 70. 
•) Voir notes 46, 47, 48, 49, 50, 51 et 52. 
80) Pabul, Antonio c. Compaîiia Nacional de Tahacos, P. y M., 1917, 

p. 374; Sanguinetti, Julio c. Casadio, Silvio. P. y M., 1946, p. 358;  etc. 
81 ) Aracama-Zorraquin, Ernesto D., « La Pirateria de Marcas en los 

Tribunales Argentinos », Revista Mexicana de la Propiedad Industrial y 
Artistica, n° 7, p. 107 et suiv. 

propriété de la marque: un système d'enregistrement réelle- 
ment attributif est celui qui s'effectue sans violation des dispo- 
sitions annulatrices du Code civil (ni de l'article 502 relatif à 
la fausse cause, ni de l'article 953 relatif à la morale des actes 
juridiques, entre autres). 

Les résolutions de rejet du Bureau des marques peuvent 
faire l'objet d'un appel tant en instance administrative qu'en 
instance judiciaire. 

Ce sont les tribunaux fédéraux qui ont généralement à se 
prononcer sur la légitimité ou l'illégitimité du rejet (art. 32). 
Le Bureau des marques ne peut émettre de décisions qu'au mo- 
ment où tous les intéressés, demandeurs et défendeurs, ont 
renoncé à la voie judiciaire (art. 30 et 31). 

50.  Teneur du  droit sur la marque 

Une fois qu'il a obtenu l'enregistrement, le titulaire a sur 
la marque un droit de propriété (art. 6, 8, 9. 14, 16, 21, 22, 
etc.) et, ainsi que comme dans tout droit de propriété, le droit 
de jouir et de disposer de la propriété d'un certain nombre de 
circonstances. Nous verrons plus tard dans quelle mesure il 
peut disposer de la marque qui lui a été accordée. Le droit de 
jouir d'une marque signifie que son titulaire peut l'employer 
en exclusivité, sur ses produits, ses emballages, ses papiers 
commerciaux ou sa publicité. 

Par suite de son droit d'exclusivité, il peut s'opposer à 
l'enregistrement ou à l'emploi de toutes marques qui pour- 
raient produire, directement ou indirectement, une confusion 
entre les produits qu'elle désigne et le sien (art. 6); la juris- 
prudence lui donne également le droit de s'opposer à toutes 
marques qui pourraient induire le consommateur en erreur 
quant à l'origine de la marchandise82). Et ceci si la confusion 
peut amener à supposer soit que les produits d'un fabricant 
sont manufacturés par un autre (confusion of source), soit 
qu'ils sont manufacturés avec le patronnage d'un autre ou sous 
une licence  de  fabrication (confusion as  to sponsorship)83). 

Le droit du titulaire s'étend également à l'interdiction de 
l'emploi d'une marque tendant à dénigrer la marque enregis- 
trée ou l'adoption de la marque comme non commercialM). 
ainsi qu'à la faculté de demander l'annulation de l'enregistre- 
ment d'une marque pouvant être confondue avec la sienne85). 

Cette extension du droit du titulaire se projette également 
sur les produits que la marque désigne. 

A l'origine il s'appliquait strictement au principe de « spé- 
cialité de la marque » énoncé par les articles 8 et 17, para- 
graphe  2, de  la loi. Mais par la suite,  son  application  s'est 

85) Rico Hnos- c. Garcia Hnos., P.v.W., 1937. p. 151; Perfumeria Du- 
barry S.A. c. Iglesias y Vergara, P. y M., 1939, p. 382; Sola Hnos. c. Labo- 
ratories Suarry, P. y M.. 1939, p. 396; etc. 

83) Rico Hnos. c. Garcia, P. y M., 1937. p. 151; Sola Hnos. c. Labora- 
tories Suarry, P. y M., 1939. p. 596; De Nicolo c. Comte, J. A.. I960, p. 585; 
Melmar c. Mortola, La Ley, vol.99, p. 779; Weiner, L. c. Bordi, La Ley. 
vol. 102, p. 688; etc. 

**) Vaines & Cia. c. Compania de Cocinas Aurora o Perales & Cia. 
P. y M., 1941, p. 551; Viuda de Canale e Hijos S.A. c. Canale Import y 
Export, Co. S. R. L., P. y M., 1945, p. 422; Ballester y Romero c. Ballester 
Hnos. & Cia., Chambre fédérale, 20 juin 1921; Adolfo E.Wilson c. Win- 
cheld & Cia-, Chambre fédérale, 24 août 1928; Nestor F. Murua c. Diadema 
Argentina S. A. de Petroleo, décision prise par le l)r Emilio L. Gonzalez. 
8 novembre 1938; Manuel Mora Cantes c. Enoch Morgan's Sons Co., Cliam- 
bre fédérale, 10 mai 1940; Jose Otero c. Grandes y Cost as. 15 novembre 
1939; etc. 

85)  Voir notes 93 ct 94. 
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étendue également aux produits qui, bien que différents dans 
leur composition, étaient semblables dans leur application et 
dans leur fin. Enfin, remarquons une dernière évolution: il est 
tenu également compte de la similitude des locaux dans les- 
quels les produits sont vendus (channels of trade)**), 

51. Transfert du droit 

Le droit sur une marque peut être l'objet de toutes sortes 
de transferts et de démembrements (Code civil, art. 1444). 

Selon Particle 9 de la loi n" 3979, la propriété de la 
marque passe aux héritiers et peut être transférée au moyen 
d'actes entre vifs ou au moyen de dispositions testamentaires. 

La cession de la marque en toute propriété peut être effec- 
tuée indépendamment du fond de commerce dont elle fait 
partie. Le sens de la loi est que la cession ou la vente de l'éta- 
blissement comprennent la cession ou la vente de la marque, 
à moins qu'il n'y ait stipulation contraire. 

En droit argentin, la cession doit se faire par écrit (Code 
civil, art. 1454). ainsi que l'inscription au Bureau des marques. 
Cette inscription confère le droit d'usage et l'opposition à des 
tiers (art. H), même si les termes n'en sont pas expressément 
fixés. 

Une fois l'inscription effectuée, le cessionnaire « a le droit 
de se servir de la marque, bien qu'elle soit nominale, dans les 
mêmes circonstances que le cédant, sans qu'il lui soit imposé 
d'autres restrictions que celles stipulées expressément dans le 
contrat de vente ou de cession ». 

Il peut arriver, en outre, que la cession d'une marque s'ef- 
fectue sous contrainte. 

Ceci se produit généralement lorsqu'une personne réclame 
le transfert à son nom de la marque que son mandataire ou 

86) Rico Hnos. c. Garcia Hnos. y Cia., P. y M., 1937. p. 51; Amhrosio 
Curti c. S.A. Laboralorios Suarry, P. y M., 1938, p. 60; Goodall Worsted 
Co. c. Juan Nagel. P. y M., 1939, p. 432; S.A. Perfumerias Duharry c. 
Andres Fernandez Iglesias y Jorge Alberto Vergara, P. y M., 1940, p. 367; 
Lalioratorïos Suarry S.A. c. Alfredo Roriianelli, P. y M., 1939. p. 186; Sola 
Hnos. c. Lalioratorios Suarry S.A., P.y M., 1910. p. 361; Dclhene Hnos. y 
Cia. e. Sociedad Auxiliar. Fabril, Agricola y Comercial, P. y M., 1940. 
p. 142; Ali Kichquie y Hnos. c. Myth y Platt. P. y M., 1942, p. 257; Mirhelli 
y Vidal c. Henry Potts Scott, P. y M-, 1942, p. 129; S. A. Myrurgia e. Fidel 
Budman, P. y M., 1942, p. 208: Satuniitio Cahczon c. Saeta, S.A. de Elaho- 
raciôn y Transformaciön de Alamhre. P. y M., 1943. p. 417; The A. S. Boyle 
Co. c. Cerilio Berruesco, P. y M., 1914, p. 133; Parafinadora Argentina. 
Castro Calabria y Cia. c. Socony Vacuum Oil Co. Inc., P. y M., 1915. p. 297; 
Rio Grande Soc' Com. de Resp. Ltd. c. Ahdula y Cia. Ltd., P. y M., 1946. 
[».262; Sanguinetti, Julio c. Casadio Silvio y otro. P. y M., 1916. p. 538; 
David de l\las Bernai c. British American Tobacco Co. Ltd., P. y M., 1946, 
p. 426; Pol Amhrosio y Cia. c. Romero y Cia.. P. y M., 1947, p. 136; Angel 
Vitelli v. Western Curtridgc Co. v Otro», P. v M., 1947, p. 171; Rodriguez 
Euclides y otro c. Aitor Argentina S. R. L, I). J. A., n» 3839. 21 avril 1949; 
Lopez Goya & Cia. c. Everest S. R. L., J. A., 1951. I, p. 391; Bake Prince 
S: Prestigiacomo y otro c. Perfumeria Dubarry S.A., J. A., 1953. IV, p. 46: 
Nueva Cerveceria Argentina S. A. c. Laterza e Hijos. J. A., 1952. II, p. 199: 
Salzcr Hnos. S. R. L. c. Spresshofcr y Braum, RDNPI, mai 1961, p. 264; 
F.stablecimicntos Textiles Argentinos S. A. c. Jorge Sarafian y Pablo 
Boghos Sarafian. RDNPI, 1961, p. 270; Casa Puic S. R. L. c. Fernandez 
Sasso. Faustino, RDNPI, juin 1961, p. 265; Victor de .\icolo S. R. L. c. 
Comte S. A. I.C. RDNPI, juin 1961, p. 268; Sulim Melman c Hijos c. Mor- 
tola. Anihal, RDNPI, juillet 1961, p. 230: San Giorgio Societa ludustriale 
Perazioni c. Sangiorgio. Antonio, RDNPI, 1961. p. 218; Sociedad Comer- 
cial Sanchez y Marin c. Calpon, Raul, RDNPI, 1961, p. 220; Sulim Melman 
e Hijos c. La California Argentina S. R. L., RDNPI, septembre 1961. p. 236: 
Fernandez Arretino Susana y Vinas, Carlos c. General Motors Corporation, 
RDNPI, 1961, p. 239: Sulim Melman e Hijos c. Flamex-Talamoni S. A. y C. 
RDNPI, 1961, p. 228; Organizaciôn Fabril Argentina S. R. L. c. Ocefa Or- 
ganizaciôn Comercial F. e L. RDNPI, 1962. p. 212: Aducci. Roberto c. 
Drogueria La Estrella S. A. I. y C, RDNPI, 1962, p. 220; Artelec S. A. C. I. 
c. Artelco S. R. L.. RDNPI, 1962. p. 218; Yasinowskv. Miguel c. Arturo 
Grunewald y Cia. S. R. I...  RDNPI,  1962. p. 275. 

son agent d'affaire a enregistrée en son nom propre. Ceci se 
nomme en droit argentin: restitution d'une marque et se fonde 
sur les dispositions énoncées dans les articles 1904, 1909, 1911, 
1918 et correspondants du Code civil, selon l'ensemble des- 
quels le représentant doit remettre à la personne qu'il repré- 
sente tout ce qu'il a reçu au cours de son mandat87). Il en est 
de même en l'absence d'un représentant lors de l'application 
des principes touchant à la gestion d'affaires88). 

La jurisprudenceS9) n'a pas reconnu l'action de revendi- 
cation des marques car, selon elle, celle-ci provient de la 
« possession » au sens spécifique, s'exerçant sur des biens ma- 
tériels, et non de la « propriété » au sens générique: il apparaît 
clairement qu'une relation de « possession » ne peut s'établir 
avec une marque, c'est-à-dire avec un « bien » ou un « intérêt » 
patrimonial immatériel. 

En outre, toute sorte de conventions relatives aux cessions 
ou aux transferts de droits sont possibles si l'on considère le 
principe d'autonomie des conventions adopté par l'article 1197 
du Code civil. 

52.  Licence d'emploi de marques 

La loi ne prévoit rien en ce qui concerne cette question, 
mais étant donné qu'elle n'interdit pas la concession de li- 
cences, il est loisible de les considérer comme licites (Consti- 
tution nationale, art. 19) et d'en pratiquer l'emploi à grande 
échelle. Les termes, les conditions et les modalités sont sou- 
mises à la volonté des parties (Code civil, art. 1197) et, géné- 
ralement, se présentent par écrit. L'inscription de la licence 
à la Direction nationale de la propriété industrielle n'est pas 
obligatoire et n'apporte aucun avantage. Contrairement à ce 
qui se passe dans certains pays (le Brésil, la France, le Japon), 
le Gouvernement national n'intervient pas pour contrôler les 
contrats de licences impliquant le paiement de droits à l'étran- 
ger. 

53. Conservation  du  droit  à  la marque 

Selon l'article 13 de la loi n" 3975, « la protection du droit 
d'exclusivité ne durera que dix ans, mais pourra être pro- 
longée indéfiniment de dix en dix ans à condition de remplir 
les formalités nécessaires et de verser l'impôt dont nous par- 
lons plus loin ». 

Aucune condition n'est nécessaire à la conservation du 
droit sur la marque. En effet, même si la marque n'est pas 
utilisée, son enregistrement demeure car — comme en droit 
français — il équivaut à l'emploi (art. 12). 

Le fait que l'usage d'une marque déposée ne soit pas obli- 
gatoire a permis, en Argentine, de pratiquer couramment l'en- 
registrement: 

a) de marques de défense (Abwehrzeichen) dans une même 
catégorie ou dans des catégories différentes; et 

b) de marques de réserve (Vorratszeichen), qui apportent de 
grands bénéfices au commerce et à l'industrie en général. 

»') Brandt y Hno. S.A. c. Anezin Hnos. & Cia., P. y M., 1918, p. 72 
et suiv.; Schueller. Euuenio y otro c. Domingo Vitale, P. y M., 1929, p. 134. 

ys) The Nippon Toki Kaisha Ltd. c. Yastremiz e Hijos, Bol. As. A. A. 
P.I., 1956, mars/avril, p. 8. 

89) Concepciôn Dolores Vda. de Iglesias y otros c. Maria Encarnaciôn 
Gomez de Venet, P. y M., 1949, p. 96 et 151. 
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Cependant la jurisprudence de nos tribunaux90), sans offrir 
une argumentation convaincante, a interdit la constitution de 
familles de marques, facilitant ainsi la dilution des signes, 
dans le cas où l'on ne pouvait recourir à renregistrement de 
marques de défense. 

Il découle clairement de la norme fixée par l'article 14, 
paragraphe 2, que le renouvellement de l'enregistrement doit 
être effectué avant l'expiration de renregistrement précédent. 

Cependant, étant donné qu'aucune disposition à ce sujet 
n'existe expressément dans la loi, notre jurisprudence admet 
(pie le droit au renouvellement n'est pas perdu si l'on en fait 
usage dans un délai prudent91). Dans ce cas, il s'agit d'une 
« réinscription de la marque » et non d'un « renouvellement 
de renregistrement ». 

Mais tant dans un cas que dans l'autre, les Tribunaux fédé- 
raux ont décidé de ne pas admettre l'opposition92). 

54.  Extinction du droit 

Selon l'article 14 de la loi n" 3975, le droit sur la marque 
s'éteint: 

a) si l'intéressé renonce à renregistrement de sa marque, ce 
qui doit naturellement se faire au moyen d'un acte écrit 
adressé à la Direction nationale de la propriété indus- 
trielle; 

b) si l'enregistrement devient caduc, lorsque le délai de vali- 
dité échoit sans avoir été renouvelé; 

c) si l'enregistrement a été annulé par un acte judiciaire. 

L'enregistrement d'une marque étant un acte juridique — 
et plus spécialement un acte administratif — il est passible 
d'annulation s'il n'est pas conforme: 

a) dans son sujet; 
b) dans son objet; 
c) dans ses formes; 

Ainsi, un enregistrement sera nul si la personne qui en fait 
la demande est frappée d'incapacité — réelle ou juridique — 
en ce qui concerne l'acquisition de marques. 

L'enregistrement sera nul également si le signe qui le cons- 
titue est interdit par la loi. et non seulement par la loi n° 3975 
qui traite du manque de licéité et du caractère distinctif, mais 
aussi par d'autres lois comme, par exemple, celle dont nous 
parlons au point 44 b) ou, plus spécialement, l'article 953 du 
Code civil où l'on peut lire: 

« L'objet des actes juridiques doit concerner des biens 
commerciaux ou ne tombant pour aucun motif sous le coup 
d'une interdiction; des faits qui ne soient pas impossibles, 
illicites, contraires aux bonnes mœurs ou interdits par la loi; 
des faits qui ne peuvent s'opposer à la liberté d'action ou de 
conscience ou porter atteinte aux droits d'un tiers. Les actes 

90) Rodrigue/. Torriani c. G. Paililla S.A.. Chambre fédérale, 21 mars 
1961; Lahoratorios Roemmers S.A. r. Eno Scott & Browne (Argentina) 
Ltd.. RDNPI, 1963, p. 322; Günther Wagner c. Fabril Panamerirana S. A. 
C. I., RDNPI, 1964. p. 25; etc. 

91) The Jaeger Co. Ltd. c. Wilhelm Berges Söhne, P. y M., 1930, p. 372; 
R. Couzier & Cia., A. A. c. Sociedad Auxiliar Fabril S. A.. /. A., vol. 57. 
p. 348. 

»2) CamaUer & Cia. c. S.A. La Toja, P. y M., 1942, p. 197; Benito 
Barthe c. Pedeflous & Cie., P. y M., 1908. p. 172; Jose Esponeys c. Delor 
& Cia., P. y M., 1915, p. 317; Summer Permain & Cia. Ltd. c. Larrangeira 
Mendez. P. y M., 1919. p. 19; Cia. Mercantil de Transportes S.A. c. Eldo- 
rado Ltda. S. A., P. y M,. 1933, p. 502; etc. 

juridiques qui ne seront pas conformes à cette disposition 
seront considérés comme nuls et sans objet ». 

Cet article peut être considéré comme la clef de voûte du 
système de répression de la fraude des marques93). 

Enfin, l'omission d'une des formalités légales pour l'obten- 
tion d'un enregistrement — par exemple les formalités pres- 
crites dans l'article 17 ou la procédure des articles 30, 32, et 
33 de la même loi94) — est également une cause de nullité. 

La nullité d'un enregistrement peut être totale ou partielle. 
Dans ce dernier cas, seules quelques-uns des articles compris 
dans l'enregistrement95) ou quelques-uns des éléments qui le 
constituent peuvent être déclarés nuls. C'est le cas, par 
exemple, de l'enregistrement d'une étiquette dont la combi- 
naison de couleurs identique à celle d'une autre étiquette déjà 
enregistrée fut déclarée nulle, mais dont les dénominations 
purent être conservées, car elles ne pouvaient prêter à confu- 
sion96). 

L'action en nullité se poursuit selon la procédure de la loi 
fédérale n° 5097), et peut être engagée par voie d'action ou 
d'exception par tout intéressé, qu'il soit titulaire ou non d'une 
marque enregistrée98). 

Contrairement à ce qui se passe dans d'autres législations, 
la loi n° 3975 n'a pas fixé de délai à l'action d'annulation d'un 
enregistrement. Une prescription de dix ans avait tout d'abord 
été établie99), mais la fameuse affaire de «La Vache qui 
rit » 10°) a créé une distinction aujourd'hui en cours: si l'annu- 
lation articulée est de caractère relatif, la prescription de dix 
ans est conservée: si elle a an caractère absolu, il n'y aura pas 
prescription 101). 

Les effets de l'annulation sont erga omnes et elle doit être 
publiée en accord avec l'article 15 de la loi, dans la Revue de 
la Direction nationale de la propriété industrielle. 

55. Protection des droits sur la marque 

Ce point doit être considéré en tenant compte: 
a) de la marque non enregistrée; 
b) de la marque enregistrée. 

a) Protection de la marque non enregistrée 

Bien que selon la loi argentine la propriété d'une marque 
s'acquiert grâce à l'enregistrement, toute protection d'une 
marque non enregistrée n'est pas exclue. En effet, notre juris- 

M)   Voir note 81. 
94) Sociedad General Cinematografica c. Rohlcdo. L.. P. v M., 1915. 

p. 289. 
9:>)   Etablissements Poutrait Morin S. A. c. Luis Ferrando y Cia.. 

18 septemhre 1952. 
96) Lever Brothers Ltd. c. Frigorifico Anglo S.A.. P. y M.. 1937, 

p. 137; Lever Brothers Ltd. c. Jacoho Nudel, P. y M., 1912, p. 540: Colman 
Limited c. Eustquio M. Caffee, J. A., vol .67, p. 70. 

")  Voir chiffre 17. 
os) Sociedad Auxiliar Fabril c. R. Couzier & Cia.. Cour suprême. 

Jugements, vol. 177, p. 91. 
oa) Les Fils de P. Bardinet c. Bonotni. Baldassarre y Cia.. P. y M., 

1915, p. 209; Achenbach c. Müller v Cia.. J. A., vol. 2. p. 741; Barone c. 
Dacio, P. y M., 1928, p. 457; Badarâcco Bardin c. Morteo, P.v.U.. 1920, 
p. 73; Herzer c. Millet v Roux. P. v M., 1920. p. 585; Oriol c. J. C. Eno Ltd., 
P. y M., 1930. p. 123; Blyth y Platt Ltd. c. Brevi, J. A., vol. 41, p. 27; Agfa 
Argentina c. Cia. Kodak Argentina Ltda., J. A., vol. 42, p. 992; Pastorino 
y Lacorte c. Storm y Cia., J. A., vol. 48, p. 392; Goodwall Worsted Co. c. 
Cancio Irovidra, P. y M., 1936, p. 510; etc. 

I0°)  Fromageries Bel S.A. c. Ivaldi, Enrique,  Lu Lev, vol.107, p. 67. 
i°i) Humble Oil & Refining Co. c. Standard S. R. L., RDNPI, n° 254, 

p. 116; Hijos de Joao Faria S. A. c. Revitual S. R. L., 29 juin 1966. 
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prudence lui assure la protection généralement accordée aux 
biens par la Constitution nationale et par le Code civil, ainsi 
que celle que confère l'action visant la concurrence déloyale. 

Même si le titulaire d'une marque non enregistrée ne peut 
recourir à l'action pénale, il doit, en cas de conflit, prouver 
qu'il a employé sa marque antérieurement, il a cependant: 

a) le droit de s'opposer à l'enregistrement de toute marque 
qui, directement ou indirectement, soit susceptible de 
causer une confusion avec les produits que sa marque 
distingue102); 

b) le droit de demander l'annulation des marques enregis- 
trées qui se trouvent dans le cas cité sous lettre a)103); et 

c) le droit de demander — sur la même base — la cessation 
de l'emploi indu de sa marque par un tiers non auto- 
risé ,M), qu'il s'agisse d'une marque, d'un nom commercial 
ou d'une enseigne. 

Notre pays accorde ce droit aussi bien à ses ressortissants 
qu'aux étrangers, puisque aucune discrimination n'existe en la 
matière. 

b) Protection de la marque enregistrée 

La marque enregistrée est protégée par l'action de « contre- 
façon » qui peut s'exercer par voie civile ou pénale. 

1° La tutelle civile 

La tutelle civile est identique à celle qui protège la marque 
non enregistrée et le titulaire de la marque peut en disposer 
contre l'usage ou l'emploi de toute autre marque pouvant 
« directement ou indirectement prêter à confusion » avec les 
produits que distingue sa propre marque (loi n° 3975, art. 6). 

Ceci n'empêche pas une poursuite civile des délits prévus 
dans l'article 48 de la loi. 

2° La tutelle pénale 

L'article 48, inspiré de la loi française de 1857, s'attache 
à réprimer les délits suivants: 

1° la contrefaçon d'une marque de fabrique, de commerce 
ou d'agriculture; 

2° l'usage de marques falsifiées; 
3° les imitations frauduleuses de marques; 
4° l'apposition sur des produits ou des articles d'une marque 

consciemment empruntée à autrui ou frauduleusement 
imitée; 

5° le fait de vendre, mettre en vente ou de se prêter au 
commerce de marques contrefaites (falsifiées), ainsi que 
la vente de marques authentiques réalisée sans le consen- 
tement du propriétaire, et ceci en connaissance de cause; 

6° le fait de vendre, mettre en vente, se prêter au commerce 
ou faire circuler des articles portant des marques falsi- 
fiées ou contrefaites, et ceci en connaissance de cause; 

7° le fait de donner, ou de faire donner à la marque d'une 
marchandise ou d'un produit un énoncé faux ou d'insérer 
dans l'énoncé une indication fallacieuse en ce qui concerne 
la nature, la qualité, la quantité, le nombre, le poids ou 
la mesure d'un produit, ou en ce qui concerne le pays 
d'origine ou d'expédition, ou encore concernant des mé- 
dailles, des diplômes, des mentions, des récompenses ou 
des distinctions honorifiques décernées dans des exposi- 
tions ou des concours; 

8° le fait de vendre, mettre en vente ou de se prêter au 
commerce de marchandises ou de produits comportant 
l'une des indications fallacieuses mentionnées dans le pa- 
ragraphe précédent, et ceci en connaissance de cause. 

Pour résumer, de façon plus précise, l'on constate que la 
loi réprime: 

a) la contrefaçon d'une marque (paragraphes 1°, 2°, 5° et 6°); 
b) l'imitation d'une marque (paragraphes 3°, 4° et 6°); 
c) l'usurpation d'une marque (paragraphes 4° et 5°); 
d) la fraude ou la tromperie à l'aide d'une marque (para- 

graphes 7° et 8°). 

La loi des marques ne prévoit d'autres faits répréhensibles 
que ceux qui sont énumérés ci-dessus. La liste que donne l'ar- 
ticle 48 est limitative 105), attendu qu'en matière pénale l'inter- 
prétation de la loi doit être restrictive et qu'il n'est pas possible 
de recourir au critère analogique (Constitution nationale, 
art. 18). 

On peut déduire de ce qui précède que la loi spécifique 
n'attaque pas la suppression de la marque d'autrui, que celle- 
ci tombe cependant sous le coup des sanctions prévues par 
l'article 183 du Code pénal concernant le délit de préjudice. 

Dans un autre ordre d'idées et, en ce qui touche plus spé- 
cialement le délit de contrefaçon de marques, il faut tenir 
compte que pour la loi et la jurisprudence argentines: 

a) il y a délit, même si la marque ne s'applique pas directe- 
ment au produit, mais si elle est employée sur des af- 
fiches, dans des catalogues, des circulaires, des annonces 
de journaux ou de revues, à la radio ou à la télévision, 
etc.106); et 

b) l'emploi des termes « type », « usage », « système », « ma- 
nière » et autres accompagnés d'une référence à la marque 
d'autrui, tant en ce qui concerne des produits iden- 
tiques 107) que des produits semblables — par exemple 
les parfums et les essences qui les composent108) — cons- 
titue un délit de contrefaçon. 

Pour qu'il y ait déli, il n'est pas nécessaire que la contre- 
façon ou l'imitation concernent tous les objets devant porter 
la marque: il suffit qu'elles ne concernent qu'un article (art. 
50). 

102) Deogracias, Manuel c. Sedalana S. A., DJ A, 5195, p. 2; Muller, R. 
c. Schonberg, R., J. A., vol. 29, p. 661 ; Luis y Mariam e Hijos c. Interna- 
tional Harvester Co., /. A., vol.44, p. 460; etc. 

"») Landis y Gyr S.A. c. Sosa, Juan C, P. y M., 1945, p. 449; Toledo 
Steel Products c. Marrugat Hnos-, P. y M., 1950, p. 117; Segarra, R. c. Borg 
Warner Corp., La Ley, vol. 67, p. 4; etc. 

>«*) Orandi y Massera S. R. L. c. Traversa, Francisco, P. y AI.. 1952, 
p. 123; Fahrica Argentina de Alpargatas S. A. I. C. c. Meltzer Hnos. & Cia., 
S. I.C., 18 mars 1964. 

'«)  Brancato, Jose A. c. Salas, Jose, J. A., vol. 15, p. 46. 
>00) Tootal Broadhurst Lee S Co. Ltd. c. Smeke, Alberto, P. y AI., 

1935, p. 415; Ciba S. A. c. Instituto Biologico Argentino, P. y AI., 1940, 
p. 580; Gillette Safety Razor c. Scapussio, A., J. A., vol. 14, p. 88; Vaillant 
y Cia. c. Bernini y otro, /. A., vol. 40, p. 334; etc. 

107) Gillette Safety Razor c. Trink, G-, P. y AI., 1922, p. 319; A. Freixas 
y Fratelli Branca c. Nieva Plaza, Pedro, P. y AI., 1934, p. 320; Vaillant y 
Cia. c. Berini y otro, J. A., vol. 40, p. 334; Bleistiftfabrik Johann Fabcr AG. 
c. Cerini, Americo, P. y AI., 1937, p. 454; etc. 

«o») S. A. Myrurgia c. Budman, Fidel, P. y AI., 1942, p. 208; J. & E. 
Atkinson c. Boveri, Juan, P. y AI., 1944, p. 308; Lever Brothers Ltd. c. 
Romero. Carlos, 24 juillet 1964; etc. 
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De même que lors de tout délit, du moment que l'action 
coupable a été commise, l'intention frauduleuse est supposée. 
Se fondant à la fois sur les textes et sur le bon sens, notre 
jurisprudence a décidé que, lors de délits de contrefaçon de 
marques (art. 48, par. 1) ou d'emploi de marques (falsifiées) 
(art. 48, par. 2), l'inculpé ne peut pas invoquer sa bonne foi. 
On le lui permet cependant s'il est accusé des autres formes 
de ce délit (art. 48, par. 3 à 8) 109). 

Il peut arriver que l'on trouve des marques en infraction 
ou des produits portant des marques en infraction entre les 
mains de vendeurs, de dépositaires, etc.; de par l'article 58 
de la loi, ces personnes ont l'obligation de faire parvenir au 
propriétaire de la marque « des renseignements complets et 
par écrit, au sujet du nom et de l'adresse de la personne qui leur 
a vendu ou procuré la marchandise, ainsi qu'au sujet de l'épo- 
que où cette marchandise a été mise en vente. En cas de refus, 
ces personnes pourront être traduites en justice, sous peine 
d'être considérées comme complices du délinquant ». 

Ces explications, pour décharger la personne qui les donne 
de toute responsabilité, doivent être complètes, précises et 
vérifiables 110). 

Les principales peines fixées par la loi et pouvant être 
appliquées à tous les délits prévus et sanctionnés par l'ar- 
ticle 48, sont: 

a) l'amende de vingt à cinq cents pesos (art. 48), et 
b) l'emprisonnement allant d'un mois à une année (art. 48). 

A ces peines s'ajoutent les mesures suivantes: 
a) confiscation et non-utilisation des marques falsifiées, imi- 

tées ou comportant des indications fallacieuses (art. 54); 
b) confiscation et vente — précédées de la destruction des 

marques — de la marchandise ou des produits portant une 
marque en infraction (art. 53); 

c) confiscation et non-utilisation des instruments ayant spé- 
cialement servi à l'exécution des délits (art. 51 et 54); 

d) indemnisation de dommages-intérêts à charge des auteurs 
et complices de la fraude (loi n° 3975, art. 67, et Code 
pénal, art. 29). 

Selon les dispositions de l'article 29 du Code pénal et 
1078 du Code civil, l'indemnisation ne comprend pas seu- 
lement les pertes et les intérêts, mais également les torts 
moraux; 

e) publication, aux frais du contrevenant, de la sentence de 
condamnation (art. 67). 

Enfin, la loi déclare que la simple tentative n'est pas pu- 
nissable et n'entraîne aucune responsabilité civile (art. 51). 
Elle ajoute que les principes du Code pénal seront appliqués 
à titre complémentaire (art. 49). 

Selon l'article 55, la prescription de l'action pénale est de 
trois ans à partir de la perpétration du délit ou d'un an à partir 
du jour où le propriétaire de la marque a découvert la contre- 
façon (art. 55) *») 

109) Fratelli Branca c. Serrano, i.A., I, p. 373; J. & E.Atkinson Ltd. 
c. De Nicolo, J. A., vol. 68, p. 45. 

"0) Laxohner c. Maxiraino, P. y M., 1913, p. 209; Fratelli Branca c. 
Tempestini, P. y M., 1935, p. 106; A. Freixas c. Stibag, G., P. y M., 1932, 
p. 655; J. & E.Atkinson Ltd. c. De La Torre, P. y M., 1934, p. 249; S.A. 
Les Parfums Chanel c. Curman, Enrique, P. y M., 1944, p. 308; etc. 

»») Vercesi, Pedro c. Linares, Manuel, P. y M., 1941, p. 236; Bycla 
S. A. c. Riera, Juan y otro, P. y M., 1941, p. 489; S. A. Les Parfums Chanel 
c. Ballaratti, Juan J., P. y M., 1944, p. 69; etc. 

56. Procédure 
a) Action civile 

Les actions destinées à rendre effective la tutelle civile de 
la marque doivent être exercées auprès des Tribunaux fédé- 
raux civils de la circonscription où le délit a été commis. 

La procédure à suivre, de même que dans les cas de brevets 
d'invention ou de modèles et dessins industriels, est celle des 
jugements ordinaires de la loi n° 50, dont nous avons parlé 
au point 17. 

b) Action pénale 

De même que dans le cas précédent, le juge compétent en 
la matière est le Juge fédéral des causes criminelles de la cir- 
conscription où le délit a été commis. 

L'action pénale est une action d'instance privée car, selon 
l'article 66, elle ne peut être ouverte d'office et dépend uni- 
quement des particuliers intéressés. Mais une fois l'action 
ouverte, le Ministère fiscal a la faculté de la prendre en main. 

Le demandeur pourra se désister jusqu'au moment où la 
sentence sera prononcée. 

La procédure idoine est celle des jugements correctionnels 
statuée dans le Code des procédures criminelles de la capitale 
et des territoires nationaux et que nous avons mentionnée 
plus haut dans le chapitre réservé aux brevets d'invention 
(voir chiffre 17). 

Etant donné que la violation des droits sur la marque doit 
être prouvée, la loi n° 3975 a institué une procédure spéciale 
concernant cette question. 

Le titulaire de la marque peut demander — en tant que 
mesure préliminaire au jugement — que soient prises les me- 
sures suivantes, lesquelles permettent de prouver l'existence 
d'un fait reprehensible ou d'établir l'identité de l'auteur d'un 
délit: 

a) saisie de la marque en infraction et/ou des objets qui les 
portent (art. 57). 

La saisie peut toucher un seul ou l'ensemble des ob- 
jets ,12). L'habitude de confisquer un exemplaire de l'objet 
dûment identifié — pour le déposer au tribunal et de pro- 
céder à la saisie des autres, s'est généralisée. 

La saisie doit être accompagnée des rites d'usage et 
précédée d'un dépôt de caution prévu pour le cas où 
elle aurait été effectuée à tort. 

Selon l'article 57 de la loi, le juge peut dispenser le 
demandeur de sa caution à condition que celui-ci soit une 
personne de respectabilité notoire. Il possède également 
la faculté de fixer le montant et le type de la caution: 
c'est-à-dire de décider si elle sera remise sous forme 
d'obligation  ou en espèces. 

Si, après la saisie, la caution s'avère insuffisante, son 
montant pourra être modifié. 

Si le demandeur ne se conforme pas aux dispositions 
de la justice, la saisie sera levée. 

Il en sera de même si le demandeur laisse s'écouler 
plus de quinze jours à partir du moment où il a été pro- 

"2) E. Ferrer c. Sociedad Piccardo & Cia. Ltda., P. y JH., 1921. p. 218; 
Max Glucksmann c. Mcdicas Preparatorias, P. y M., 1932. p. 533; The Sin- 
ger Manufacturing Co. c. Medidas Previas, La Ley, vol. 100, p. 326. 
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cédé à la saisie — avant d'ouvrir l'action judiciaire (art. 
63). 

Si  le   demandeur  commence  les   débats  à   temps,   la 
durée de la saisie correspondra à celle du procès m) ; 

h) inventaire et description des marchandises ou des produits 
portant une marque falsifiée, usurpée ou imitée (art. 59). 

Rien ne s'oppose à ce que le titulaire d'une marque 
procède au séquestre ou à la saisie d'un exemplaire du 
produit portant la marque en infraction, ainsi qu'à l'in- 
ventaire et à la description des autres exemplaires; 

c) obligation pour toute personne qui vend ou met en vente 
des marchandises ou des produits portant une marque 
usurpée, imitée ou falsifiée de donner par écrit au com- 
merçant ou au fabricant qui en est le propriétaire des ren- 
seignements complets en ce qui concerne le nom et 
l'adresse de la personne qui leur a vendu ou procuré la 
marchandise de même qu'en ce qui concerne la date du 
début de la diffusion du produit. En cas de refus, ces per- 
sonnes pourront être appelées à comparaître devant un 
tribunal sous peine d'être considérées comme complices 
du délinquant. 

Le point 55 ci-dessus traite de cette question. 
Les mesures précédentes ne deviennent effectives que sur 

présentation du certificat de la marque (art. 63). 
L'article 64 de la loi prévoit — de même qu'en matière de 

brevets et de dessins — que le demandeur peut exiger « du 
défendeur une caution qui permettra à ce dernier de ne pas 
interrompre l'exploitation de son commerce, de son industrie 
ou l'exercice de sa profession agricole, si toutefois il désire 
continuer à employer la marque, le nom ou la désignation. A 
défaut de caution, le demandeur peut exiger la suspension de 
l'exploitation et la saisie des produits qui en étaient résultés 
à condition de verser à son tour, si le défendeur le lui deman- 
dait, une caution convenable. 

La saisie devra être accompagnée de toutes les formalités 
que prescrit  le  droit». 

Contrairement à ce qui se passait dans les deux institutions 
précédentes, cette faculté n'est accordée que lors des actions 
civiles et non lors des actions pénales. 

57. Protection des marques notoirement connues 

Bien que la législation argentine ne contienne aucune dis- 
position spéciale concernant cette question, notre jurispru- 
dence a cependant prêté depuis toujours attention aux pro- 
blèmes de la protection des marques notoirement connues. 

Protection à été accordée à la marque notoirement connue 
non seulement lorsqu'elle avait été empruntée pour désigner 
des produits identiques ou similaires114), mais aussi lorsqu'elle 
désignait des produits totalement différents. Ainsi, par exem- 
ple, l'enregistrement de la marque « Chevrolet », que l'on 
connaît comme marque d'automobiles, a été interdit pour des 
articles électroménagers115), la marque célèbre de cigarettes 

et de tabacs « Lucky Strike » n'a pu être enregistrée pour dési- 
gner des parfums et articles de toilette 116), et enfin la marque 
« Browning » n'a pu être obtenue pour des appareils élec- 
triques, car elle est universellement connue comme désignant 
des armes à feu117). 

58.  Répression de la piraterie des marques 

Afin de jouir des garanties que leur offre la loi n" 3975, les 
marques étrangères — selon l'article 41 de la même loi — 
doivent être enregistrées conformément à ses prescriptions. 

A l'origine, cette disposition fut appliquée dans toute sa 
rigueur et ainsi, dans le cas de « The Bon Ami Co. (S. A.) 
c. Feeney & Cia » 118), on prétendit que les « marques accor- 
dées appartiennent à la personne qui les enregistre, même si 
elles sont identiques à des marques enregistrées antérieure- 
ment ». 

L'interprétation rigide de cette norme conduisait à des 
extrêmes lamentables et nos tribunaux ne tardèrent pas à 
réagir contre cet état de choses. 

Ils se rendirent compte que la loi sur les marques fait 
partie de l'ordre juridique général du pays et qu'afin d'atté- 
nuer ses excès ou combler ses lacunes, il fallait, pour trouver la 
solution de cas concrets, recourir aux principes du Code civil: 
en l'espèce aux principes de l'article 953 qui sanctionne la fin 
illicite et contraire à la morale et aux bonnes mœurs des actes 
juridiques. 

Sur cette base solide, ils annulèrent en premier lieu les 
enregistrements de marques étrangères, et ceci dans le cas où 
elles auraient été employées en Argentine antérieurement et 
avaient réuni une clientèle. 

Ainsi, l'enregistrement des marques « Philco », « Hermes », 
« Landisygyr », « Toledo », etc. fut annulé, étant donné que, 
selon les paroles de la Cour Suprême, « l'exploitation de la 
marque durant plusieurs années a permis de former une clien- 
tèle qui représente un capital sui generis, un véritable bien 
susceptible d'avoir de la valeur, et ce bien patrimonial résul- 
tant d'années de travail commercial ne peut être utilisé par 
quelqu'un d'autre que son propriétaire, comme ce serait le cas 
si l'on autorisait l'enregistrement d'une marque presque iden- 
tique pouvant porter le consommateur à croire qu'il s'agit du 
même produit avec une petite variante dans son signe distinc- 
tif. Ceci n'empêcherait pas le signe d'apporter un enrichisse- 
ment illégitime à la personne qui l'utiliserait et de représenter 
un acte juridiquement contraire aux bonnes mœurs » 119). 

Il y avait cependant des cas où la marque étrangère, sans 
avoir été employée en Argentine, y était connue, et ceci par 
diverses voies: contacts personnels, publications dans des cata- 
logues, des panneaux, des revues, etc. 

Lorsque la diffusion d'une marque se trouvant dans ce cas 
devient un fait acquis, la justice annule sans hésiter l'enregis- 
trement argentin de la marque étrangère connue dans le pays. 

1M)  Sanraarti. Juan c. Mossi, Orcste, P. y M., 1941, p. 172. 
"*) Pol Anibrosio & Cia. c. Romano & Cia., P.y M., 1947, p. 136; 

Angel Vitcri c. Western Cartridge Co., P. y M., 1917, p. 171; Lopez Goya 
& Cia. c. Everest S.A., i.A., 1951, I, p.39l; Jasinovsky, Miguel c. Griine- 
val<lt & Cia.. RDSPI, 1902, p. 37">; etc. 

115) Fi-rnandez Arretino, Susana y Vinas, Carlos c. General Motors 
Corporation. RDXP1, 1961, p. 239. 

"«) De Mas Bernai, David c. British American Tobacco Co., P. y M., 
1946, p. 143 et 146. 

,17) Itzcovitch, Oscar c. Fabrique nationale d'armes de guerre S. A., 
IM Ley, vol. 107, p. 237. 

»«)  The Bon Ami Co. c. Feeney & Cia., J.A., vol. X, p. 686 et suiv. 
119) N.X. Phillip's Gloeilampen Fabrieken c. Philadelphia Storage 

Battery Co., J. A., vol. 70, p. 30. 
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« Le commerçant, l'industriel ou l'agriculteur argentin, 
qui, sous pretext- de remplir les obligations que lui impose 
la législation de son pays, s'approprie un nom ou une 
marque appartenant à autrui, même si ce nom ou cette 
marque ne remplissent pas les conditions de validité établies 
en République argentine, va contre le droit, la morale et les 
bonnes mœurs. Il ne s'agit pas en effet de juger s'il est pos- 
sible ou non d'invoquer une marque enregistrée à l'étranger, 
mais de juger la conduite d'une personne qui viole les pré- 
ceptes de la morale en s'appropriant une dénomination 
appartenant à autrui, et de sauvegarder ainsi les intérêts des 
consommateurs aussi bien que des producteurs et des com- 
merçants. Il s'agit également de protéger les échanges inter- 
nationaux car si, pour des raisons de frontières ou de limites 
territoriales, une personne lésée ne pouvait trouver protec- 
tion auprès de la loi argentine, cela reviendrait à dire que 
cette dernière autorise la concurrence déloyale. 

« En considération de ce qui précède, on a admis que si 
des produits protégés à l'étranger par une marque ont été 
introduits et diffusés dans le pays, ils doivent nécessaire- 
ment recevoir ici la même protection au cas où quelqu'un 
tenterait de s'approprier frauduleusement les signes qui 
les distinguent. Il s'agit ici de l'application d'un principe 
général selon lequel un signe doit être protégé; même si le 
produit étranger qu'il recouvre n'est pas entré dans le pays 
lorsque la personne qui s'en est servi le faisait en sachant 
qu'il appartenait à autrui . ..» 12°) 

Les mêmes résolutions avaient été prises précédemment en 
ce qui concerne les marques « Mosquito » 121) et « La Vaca que 
rie » -')• 

VIL Noms commerciaux et enseignes 

Ces deux institutions sont examinées conjointement dans 
le Titre II de la loi sur les marques et l'article 42 de cette 
même loi les considère comme une véritable propriété. 

59. Définitions 

La loi ne propose aucune définition du nom commercial ni 
de l'enseigne. Cependant, la doctrine générale veut que l'on 
entende par « nom commercial » la désignation couvrant une 
activité industrielle ou commerciale. L'enseigne, de son côté, 
est l'indication, sous forme d'emblème ou de dénomination, 
du local où s'exerce une activité commerciale. 

60. Conditions de protection 

Pour aspirer à une protection légale, le nom commercial 
ou l'enseigne doivent remplir deux conditions: 

a) le caractère distinctif, 
b) la licéité. 

En ce qui concerne le caractère distinctif, ni la loi, ni la 
jurisprudence (interprétative) n'exigent que la désignation soit 
totalement différente de l'activité qu'elle devra distinguer. En 
effet, contrairement à ce qui se passe en matière de marques, 
le caractère distinctif intrinsèque, la fantaisie ou la nouveauté 

I2°) Chirmigelli S. A. c. Bigio, Eduardo, J. A., 1965. VI, p. 526. 
121) Molo Garelli S. p. A. c. Bianchedi, Rrmo, P. y M., 1951, p. 73, et 

1952. p. 15. 
122) Fromageries Bel S. A. c. Ivaldi, Enrique, La Ley, vol. 107, p. 70. 

ne sont pas exigés. « La Casa del Caucho » (La Maison du 
Caoutchouc) désignant une maison qui vend des articles de 
caoutchouc; « Fabrica Argentina de Alpargatas S. A. I. C. » 
(Fabrique Argentine d'Espadrilles S. A. I. C.) désignant une 
fabrique d'espadrilles; « El Emporio de la Loza » (La Foire 
de la faïence) désignant une maison de faïences, porcelaines, 
etc., sont les noms commerciaux d'entreprises bien connus 
dans le pays. 

En revanche, un nom commercial déjà employé dans le 
commerce ne pourra être repris pour distinguer une sphère 
d'activités identique ou similaire. La loi dit expressément dans 
son article 43 que: 

« La personne désireuse d'exercer une branche de l'in- 
dustrie, du commerce ou de l'agriculture déjà exploitée sous 
le même nom commercial ou la même désignation conven- 
tionnelle sera tenue d'adopter une modification qui fasse 
apparaître clairement la différence entre le nom commercial 
ou la désignation qu'il aura choisi et celui ou celle qu'une 
maison ou un établissement préexistants emploient ». 

Le nom commercial sera considéré comme remplissant la 
condition de la licéité si elle se conforme aux dispositions de 
la loi. Ainsi, les sociétés à responsabilité limitée devront 
suivre les dispositions de l'article 2 de la loi n° 11 645, qui 
s'énonce comme suit: 

« Les sociétés à responsabilité limitée pourront adopter 
une raison sociale ou une dénomination qui dépendra de 
leur objet ou de la volonté de leurs membres, mais à con- 
dition que cette raison sociale ou cette dénomination soit 
toujours précédée ou suivie d'une adjonction comportant 
les mots responsabilité limitée ». 

Quant aux sociétés coopératives « elles devront toujours 
faire figurer auprès de leur signature ou de leur raison sociale 
les mots « société coopérative limitée » ou « société coopéra- 
tive illimitée », selon les cas» (Code du commerce, art. 392, 2e 

partie); «les sociétés en commandite ne peuvent faire figurer 
dans leur raison sociale le nom du membre commanditaire » 
(Code du commerce, art. 375), etc. 

61. Acquisition du droit 

Selon la législation argentine, le droit d'utiliser un nom 
commercial ou une enseigne dépend essentiellement de la 
priorité de son emploi. L'article 47 de la loi n° 3975 dit, en 
effet, expressément que: «l'enregistrement du nom commer- 
cial n'est pas nécessaire à l'exercice des droits conférés par la 
loi ». 

Il convient de ne pas se méprendre sur la signification de 
la résolution du 19 décembre 1916 qui aboutit à la création 
d'un Registre des désignations de maisons ou d'établissements 
industriels, commerciaux ou agricoles, car l'inscription à ce 
registre est facultative, elle n'est qu'une indication juris tantum 
de la date à partir de laquelle tel nom commercial a été em- 
ployé. En outre cette inscription ne confère aucun droit. 

62. Transfert du droit 

La loi n° 3975 ne se prononce pas à ce sujet mais, si l'on 
tient compte des dispositions de l'article 1" de la loi n° 11 867 
concernant le transfert des fonds de commerce, il semble évi- 
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dent que le nom commercial peut être transféré en même 
temps que le fonds de commerce, mais non séparément123). 
D'autre part, si l'on suit le principe de la liberté des conven- 
tions énoncé à l'article 1197 du Code civil, on comprend que 
le transfert d'un fond de commerce n'entraîne pas obligatoire- 
ment celui du nom commercial correspondant124). 

63. Modification ou changement du nom commercial 

Notre loi ne se prononce pas à ce sujet. Et, bien qu'en ce 
qui concerne les sociétés anonymes on ait soutenu que le nom 
commercial doit demeurer inchangé afin d'éviter des modifi- 
cations clandestines et répondant à des intentions malhonnêtes, 
le Pouvoir exécutif national a admis le changement d'un nom 
commercial s'il existe des causes qui le justifient125). D'autre 
part, cette même doctrine ressort des articles 301, 2e partie, 
354, par. 7, 434, etc. du Code du commerce 126). 

64. Perte du droit au nom commercial 

Selon l'article 16 de la loi: 
« Le droit à l'usage exclusif d'un nom comme pro- 

priété prend fin avec la maison de commerce qui le porte, 
ou avec l'exploitation industrielle ou  agricole qu'il sert  à 
désigner ». 

65. Protection civile du nom commercial 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres systèmes 
juridiques,  le  nom  commercial  trouve  protection en  Argen- 
tine auprès de l'action en falsification, qui peut être exercée 
par voie civile ou par voie pénale. 

Selon l'article 43 de la loi: 
« Toute personne qui voudra exercer une industrie, un 

commerce ou une branche d'agriculture déjà exploités par 
une autre personne sous le même nom ou sous la même 
désignation conventionnelle devra y apporter une modifica- 
tion de telle nature que ce nom ou cette désignation soient 
visiblement distincts de ceux employés par la maison ou 
par l'établissement de date plus ancienne ». 

Ainsi, si le commerçant désireux de s'établir ne se conforme 
pas à ces dispositions, le commerçant déjà établi peut l'atta- 
quer en justice et l'y obliger. 

Notre jurisprudence127) requiert, pour l'ouverture d'une 
action juridique visant au changement ou à la cessation de 
l'emploi d'un nom commercial, les conditions suivantes: 

a) le demandeur et le défenseur doivent être des commer- 
çants, des industriels ou des agriculteurs; 

b) le demandeur doit avoir employé le nom commercial en 
question dans le pays, qu'il soit argentin ou étranger; 

123) Garbarino, A. c. Nunez, Abraham y otro, P. y M., 1932, p. 124; 
Zanoni y Cuenca c. Bisio y otro, P. y M., 1938, p. 461; etc. 

124) Anchorcna, Francisco c. Atorrasagasti y otros, P. y M., 1926, 
p. 413. 

*25) S. A. CI. Ü. y R. Shulman, Lutterai & Cia., décret n» 331, du 
24 janvier 1967. Bolelin Ojicial, 7 mars 1967, p. 8. 

,2fl) Cf. Arecha, Waldemar, « Catnbio del nombre de la Svcicdad », 
Sintcsis, 15 mars 1967, p. 5. 

,2") American Tobacco Co. c. Tabacalera Americana S. R. L., P. y M., 
1944, p. 127; Maximilian, Miguel c. Feldman, Jose, La Ley, 10 septembre 
1957, p. 5; Palletti, Carolina c. Rosa R. de Rossi, P. y M., 1948, p. 44; 
Sudamtex S.A. Textil Sudamericana c. Stam-Tex S. R. L., P. y AL, 1947. 
p. 440: Siam S. A. Ind. Americana di Telia Ltda. c. S. I. A. C-, Sociedad 
Industrial Argentina de Con9truccioncs S. R. L., P. y M., 1952, p. 154; etc. 

c) les exploitations commerciales, industrielles ou agricoles 
couvertes par le nom commercial en litige, doivent être 
identiques ou similaires; 

d) les noms commerciaux ou dénominations commerciales en 
question doivent prêter à confusion. 

Bien que la loi ne le mentionne pas expressément, nos tri- 
bunaux ont admis qu'une action visant au changement ou à 
la cessation d'emploi d'un nom commercial peut avoir lieu si 
le demandeur invoque non seulement un nom commercial em- 
ployé antérieurement, mais aussi: 

a) une marque employée ou enregistrée antérieurement128); 
b) une enseigne se trouvant dans les mêmes conditions129). 

La procédure suit son cours auprès des juges fédéraux de la 
circonscription du défendeur; elle est régie par les normes du 
jugement ordinaire énoncées dans la loi fédérale 50 et dont 
nous avons parlé précédemment (voir n° 17). 

Selon l'article 44 de la loi, l'action visant au changement 
ou à la cessation d'emploi d'un nom commercial est soumise à 
une prescription d'une année. L'année est comptée à partir du 
moment où le défendeur a commencé à employer le nom com- 
mercial d'une manière publique, continue et ostensible, c'est-à- 
dire de façon qu'elle soit connue du grand public et non pas 
seulement d'un nombre déterminé de personnes ou de firmes 
commerciales 130). 

En revanche, une jurisprudence moderne, inspirée du désir 
de protéger le plus efficacement possible les marques très 
connues a statué que la personne désireuse d'employer comme 
nom commercial une marque connue du grand public ne peut 
opposer au titulaire de la marque qui lui demande une modifi- 
cation, aucune prescription. « En d'autres termes, l'usurpateur 
d'une dénomination ou d'une marque réunissant toutes les con- 
ditions de notorité, ne peut acquérir le droit de propriété sur 
cette dénomination ou cette marque au moyen de la prescrip- 
tion » 131). 

66. Protection pénale du nom commercial 

L'article 56 de la loi n° 3975 s'énonce comme suit: 
« Les dispositions contenues dans les articles du présent 

chapitre pourront être appliquées à toutes personnes qui, 

128) Lopez Riera, Vicente c. Florfrance S. A. Comerciale Industrial de 
Perfumeria en la Argentina, J.A., vol.67, p. 272; Sudamtex S.A. Textil 
Sudamericana c. Sudamco Compania Sudamericana Comercial S. R. L-, P. 
y M., 1945, p. 385, et 1947, p. 554; Direcciôn de Vigilancia y Disposicional 
Final de la Propiedad Enemiga c. Ferrostad S. R. L., Doctrina Judicial, 
n» 723, p. 815; Cia. Aseguradora Argentina S. A. c. «Argentina» (Cia. de 
Seguros S. A.), La Ley, n« 660, p. 3; S. A. Talleres Metalurgicos San Martin 
Tarnet c. Ciamet S. R. L., El Avisador Mercantil, 19 septembre 1960, p. 5; 
N'aôn Juan Carlos y otro c. Scbztutman, Naon, D.J.A., n°5704, p. 1; 
Spagnol & Cia. c. Ludwig, Juan, La Ley, vol. 68, p. 602; Maximilian, Miguel 
c. Feldman, Jose, La Ley, 20 septembre 1957, p. 5; Christian Dior S. a r. 1. 
c. Dian Dior S. R. L., 6 juillet 1966; Christian Dior S. a r. 1. y otros c. 
Dior S. A.. 1« mars 1967. 

129) Voir les sentences citées à la note 127: juridiquement, la situation 
est la même. 

IS0) Vaines & Cia. c. Cia. de Cocinas Aurora o Perales & Cia., P. y M., 
1941, p. 551; Vda. de Canale e Hijos S.A. c. Canalc Import, y Export. Co., 
S. R. L., P. y M., 1945, p. 422; Ballester y Romero c. Ballester Hcrmanos 
& Cia.. Chambre fédérale, 20 juin 1921; Adolfo Z. Wilson c. Wincheld & 
Cia., Chambre fédérale, 24 août 1928; Nestor F. Murua c. Diadema Argen- 
tina S.A. de Petrolco, décision prise par le D«- Emilio L. Gonzalez, 8 no- 
vembre 1938; Manuel Mora Cantes c. Enoch Morgan's Sons Co., Chambre 
fédérale, 10 mai 1940; Jose Otero c. Grandes y Costas, 15 novembre 1939; 
etc. 

13«) The Humble Oil & Refining Co. c. Standard S. R. L., RDNPI, 
n° 254, p. 146 et suiv. 
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sans en avoir le droit, feront usage des noms d'un commer- 
çant ou d'une raison sociale; de l'enseigne ou de la dési- 
gnation d'une maison de commerce ou d'une fabrique, du 
nom d'un agriculteur ou d'un établissement. Ceci est con- 
forme aux dispositions prises dans le chapitre II de la pré- 
sente loi ». 

Pour qu'il y ait délit, il doit y avoir coïncidence de deux 
éléments matériels et d'un élément intentionnel. 

Le premier élément matériel est la reproduction ou l'imita- 
tion du nom commercial déjà connu. 

Le second élément est l'emploi, sans autorisation, du nom 
commercial appartenant à autrui et appliqué à un genre d'ex- 
ploitation  identique  ou analogue ,32). 

L'élément intentionnel est la volonté d'induire le public 
en erreur, même si cette erreur ne s'est pas nécessairement 
produite. L'existence de l'élément intentionnel se déduit de 
simples présomptions et le défendeur ne peut invoquer sa 
bonne foi. 

Les sanctions encourues par la personne qui viole l'article 
56 de la loi sur les marques sont les mêmes que celles que nous 
avons mentionnées au point 55. A celles-ci s'ajoutent l'élimi- 
nation et la cessation d'emploi du nom commercial en infrac- 
tion. 

La cause sera jugée par le juge fédéral de la circonscrip- 
tion où le délit a été commis et la procédure de rigueur est 
celle des jugements criminels correctionnels (voir n° 17). 

L'article 55 de la loi sur les marques fixe la prescription 
de l'action pénale à trois ans à partir du moment où le délit, 
soit la récidive, ont été commis, ou à une année à partir du 
jour où le titulaire du nom commercial a eu connaissance du 
fait pour la première fois. 

VIII. Slogans 

67. Contrairement à ce qui se passe dans certaines légis- 
lation étrangères — dans la loi cubaine de 1936 par exem- 
ple — le slogan n'est pas considéré, dans le système argen- 
tin du droit industriel, comme une institution indépendante. 

Cela ne signifie pas cependant que dans notre pays le 
slogan soit privé de protection légale. 

a) Ainsi, le slogan peut bénéficer de protection si l'on 
procède à son enregistrement comme marque selon les prin- 
cipes de la loi qui traite de cette question. 

Notre jurisprudence en a décidé ainsi lorsqu'elle a admis 
l'enregistrement à titre de marque du slogan: « La Llama 
anuncia su fama » (Le Lama annonce sa renommée) m). 

Cependant, la protection conférée n'est valable que pour 
l'ensemble du slogan qui a une signification précise et indé- 
pendante de chacun des termes qui le compose ,34). 

b) La loi de la propriété intellectuelle n° 11 723 135), pro- 
tège le slogan s'il réunit les conditions d'originalité requises 
par la loi sur les marques. 

132) Si un agent utilise son nom alors qu'il en a le droit, il n'y a pas 
délit. Vda. de Canale e Hijos S. A. c. Canale, Antonio, P. y M., 1915, p. 557. 
Il en est de même si les exploitations sont différentes. 

133) Domec & Cie., Ex-parte, La Ley, vol. 107, arrêté n° 48, p. 702. 
,3*)  T. A. 0.  Therapeutic  American   Organisation  Soc.  en  Com.  por 

ace. c. Cia. Argentina Sidney Ross S. A., RDNPI, n° 241, p. 49. 
,35) Rocha, Bernardo c. Frigorifico Armour de la Plata S. A., D. J. A., 

868, p. 4. 

c) Enfin, si le slogan n'a pas été inscrit dans les registres 
nationaux de protection industrielle ou de protection intellec- 
tuelle, la répression de l'usage indu d'un slogan appartenant 
à autrui sera possible si l'on applique la théorie de la concur- 
rence déloyale. 

IX. Les indications de provenance et les appellations d'origine 

68. Contrairement à ce qui se passe dans d'autres pays, il 
n'existe en République argentine aucune législation spéciale 
destinée à protéger les indications de provenance et les appel- 
lations d'origine. 

Cela ne signifie évidemment pas que, soit l'une soit l'autre 
soient privées de protection. 

Pour plus de clarté, il convient d'étudier ce problème tant 
du point de vue du droit interne que du point de vue du droit 
international argentin. 

1. Législation nationale 

Les sanctions prévues en cas de fausses indications de pro- 
venance se trouvent dans la loi n° 11 275, du 20 octobre 1923, 
intitulée « Loi d'identification des marchandises » et modifiée 
par la loi n° 13 526, du 6 juillet 1949. 

L'article 1er de cette loi s'énonce comme suit: 
« L'usage, dans la présentation, l'étiquetage, la publicité 

ou la propagande commerciale, d'inexactitudes, d'exagéra- 
tions ou d'omissions pouvant, par sa gravité ou ses intentions 
fallacieuses, provoquer Verreur, la tromperie ou la confu- 
sion en ce qui concerne la qualité des produits, leur quan- 
tité, leur provenance, leurs vertus, leurs propriétés, leurs 
éléments, la pureté ou la technique de leur production ou 
de leur commercialisation, est interdit ». 

Ces mesures permettent la répression, non seulement de 
l'application de fausses indications de provenance sur le pro- 
duit, mais également de leur emploi dans la présentation, l'éti- 
quetage, la publicité et la propagande commerciale. 

Se conformant à ce principe général, l'article 1er de la loi 
n° 13 526 ordonne ce qui suit: 

«Tous les produits ou marchandises fabriqués dans le pays 
devront porter sur leurs récipients, leurs emballages ou les 
produits eux-mêmes et en un lieu visible, les mots: „indus- 
trie argentine" ». 

De même, l'article 2 de la loi n° 11275 institue les prin- 
cipes suivants: 

« Les vendeurs de produits de fabrication argentine 
seront tenus de conserver sur ces produits les mots cités à 
l'article précédent. Ils devront également indiquer dans leurs 
prospectus la provenance des produits » 

A ce qui précède, l'article 3 ajoute: 
« Les importateurs ou vendeurs de produits étrangers 

seront tenus d'imprimer ou de conserver sur les récipients, 
les emballages ou les objets eux-mêmes, en un lieu visible, 
le nom du pays d'origine ». 

Dans le même ordre d'idées et afin de protéger le consom- 
mateur contre les fausses indications de provenance, l'article 
6 du décret réglementaire de la loi n° 11 275 prend les dispo- 
sitions suivantes: 
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« Les fabricants ou vendeurs  de produits  argentins ou 
étrangers devront spécifier sur les étiquettes des récipients 
la qualité de chaque produit ainsi que la pureté ou le degré 
de mélange, les poids et mesures nets de leur contenu ». 

Ces indications devront être placées sur une partie visible 
des  récipients,  des  emballages, des  étiquettes, ainsi  que sur 
les   produits   eux-mêmes   (décret   réglementaire,   art.   7),   et 
ceci d'une manière claire et précise afin d'éviter au public la 
possibilité de toute erreur (décret réglementaire, art. 13). 

La législation argentine ne s'est pas contentée d'instituer 
les obligations précédentes; elle a également prévu des sanc- 
tions en cas d'inobservance. 

Ces sanctions sont les suivantes: 
a) amendes de 100 à 100 000 pesos argentins (loi n° 11 275, 

art. 8); 
b) contrôle des produits (loi n° 11275, art. 10). 

69.   Si des marques de fabrique ou des marques commer- 
ciales portent des indications de provenance fausses ou falla- 
cieuses, les paragraphes 7 et 8 de l'article 48 de la loi sur les 
marques entreront en vigueur. Ces paragraphes, comme nous 
l'avons déjà vu au point 55, prennent les dispositions suivantes: 

« Une amende de vingt à cinq cent pesos argentins ainsi 
qu'une peine de détention allant d'un mois à une année et 
exempte de la possibilité de caution seront infligées à: 

7° toutes les personnes qui, animées d'une intention frau- 
duleuse feront figurer dans la marque d'une marchan- 
dise ou d'un produit un faux énoncé ou une fausse dési- 
gnation touchant la nature, la qualité, la quantité, le 
nombre, le poids ou la mesure, le lieu ou le pays de 
fabrication ou d'expédition de cette marchandise ou de 
ce produit, ainsi que les médailles, les diplômes, les 
mentions, les récompenses ou les distinctions honori- 
fiques qui leur auraient été décernés lors d'expositions 
ou de concours; 

8U  les personnes qui, en connaissance de cause, vendent, 
mettent en vente ou favorisent le commerce de mar- 
chandises ou de produits comportant l'une des désigna- 
tions mentionnées dans le paragraphe précédent. 
En cas de récidive, les peines seront doublées. » 

Dans le premier paragraphe, la sanction porte sur l'em- 
ploi de fausses indications de provenance, tandis que dans le 
paragraphe 8°, la répression touche la vente ou la mise en 
vente de marchandises ou de produits portant ces fausses indi- 
cations. 

Les peines correspondant aux délits ci-dessus sont citées 
au point 55. 

La procédure à suivre dans ces cas, y compris la saisie des 
marques et des produits en infraction, est exposée au point 56. 

70. La référence aux principes généraux de la loi n° 11 275 
et aux principes spéciaux de la loi sur les marques ne fait 
pas, en ce qui concerne le droit argentin, le tour de la ques- 
tion de la répresion des indications de provenance fausses ou 
fallacieuses. 

Il est nécessaire de considérer également les normes éta- 
blies dans le règlement alimentaire, approuvé par le décret 
n°   141,   du  8  janvier   1953,   qui  institue  des  peines   comme 

l'amende, la saisie, le fermeture ou l'incapacité légale touchant 
toutes les personnes ayant enfreint ses dispositions (art. 928). 

Le but du règlement alimentaire est d'obtenir que les pro- 
duits soient d'une qualité nutritive de plus en plus grande. A 
cet effet, l'article 68 donne les prescriptions suivantes: 

« Tout produit alimentaire, tout condiment, toute bois- 
son et toute matière première servant à la fabrication de 
produits comestibles ou de boissons circulant dans le com- 
merce ou prêts pour la vente, devront porter une étiquette 
visible rédigée en espagnol, et sur laquelle figureront les 
données suivantes: 

3°  nom de l'établissement producteur, fabricant ou expé- 
diteur. S'il s'agit de produits importés: lieu d'origine 
des marchandises et nom de l'importateur, du grossiste, 
du revendeur ou de l'expéditeur. 

Les produits élaborés entièrement ou partiellement dans 
le pays devront porter en un lieu visible, les mots: „Indus- 
trie argentine" .» 

Cependant, le principe fondamental de la quetion dont 
nous nous occupons ici est exposé dans l'article 75 qui s'énonce 
comme suit: 

« En général, les dénominations géographiques de pays, 
de régions ou de villes, ne pourront être employées pour dé- 
signer des produits élaborés ailleurs si cet emploi peut 
induire en erreur. Sont considérées comme exceptions: les 
dénominations étrangères que l'usage a transformées en 
termes génériques désignant des articles déterminés. C'est 
le cas notamment des termes suivants: „Champagne", 
„Gruyère", „Emmenthal", „Havane", „Xeres", „Madère", 
„Malaga", „Porto", „Roquefort", „Sauce indienne", „Sauce 
anglaise", „Sauce portugaise", et tous autres termes consa- 
crés par l'usage. 

Il est désormais interdit dans notre pays de désigner 
des produits nationaux (vins, fromages et autres) au moyen 
de dénominations géographiques argentines ne correspon- 
dant pas à la région ou au lieu de l'élaboration.» 

On sait qu'une appellation d'origine peut se transformer 
en nom générique d'un produit si son usage constant dans le 
commerce lui a donné un caractère générique et que ce nom 
ne désigne alors qu'un type commercial de produits et ceci, 
indépendamment du lieu d'origine. 

L'article 16 du décret n° 12 837 réglementaire de la loi 
n° 11 275 prend les dispositions suivantes à ce sujet: 

« les termes étrangers universellement connus qui, con- 
formément aux us et coutumes commerciaux, servent à dis- 
tinguer des articles de commerce, seront admis en Argentine 
à titre de désignations légales. C'est le cas notamment des 
termes suivants: Yoghurt, Caviar, Pâté de Foie, Old Tom, 
Gin, Dry Gin, Brandy, Cocktail, Kirsch, Vermouth, Grappa, 
Bitter, Vodka, Cognac, Fine Champagne, Champooing, 
Rouge, Abree, Origan, etc.» 

C'est-à-dire que des appellations telles que « Cognac » et 
« Fine Champagne » sont considérées comme appartenant au 
domaine public. 

L'article 75 du règlement alimentaire prenait les mêmes 
dispositions au sujet de certaines dénominations géographiques 
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étrangères telles que: « Champagne », « Emmenthal », « Gruy- 
ère », « Habano », « Jerez », etc., comme nous avons pu le voir 
précédemment. 

L'article 6 du même règlement ajoutait: 
« Lorsque des articles fabriqués dans le pays imitent des 

produits étrangers, ils devront le faire selon les procédés 
du lieu d'origine et leurs caractéristiques devront être les 
mêmes que celles des produits originaux (vins de Porto, 
Malaga, Marsala, etc.; fromages de Roquefort, Gruyère, 
etc.).» 

Cependant, quelques-unes des dispositions du règlement 
comportent une orientation opposée. Elles tendent à consi- 
dérer que certaines dénominations géographiques très connues 
n'appartiennent pourtant pas au domaine public. 

Ainsi, les paragraphes 2, 3 et 5 de l'article 635 s'énoncent 
comme suit: 

(2) Les dénominations „Caîia Habana", „Cana de la Ha- 
bana", „Caîia Paraguaya", ..Caîia del Paraguay" et 
d'autres, désignant l'eau-de-vie au moyen d'un nom 
géographique, ne pourront être employées que si l'al- 
cool de base ou le produit élaboré proviennent du lieu 
mentionné dans le nom. 

(5) Les dénominations telles que: ..Rhum de la Martinique", 
„Rhum de la Guadeloupe", „Rhum de la Jamaïque", 
„Rhum de Demerara", „Rhum Demerara" et similaires 
seront réservées aux boissons produites dans ces régions. 

(6) Les termes „Whisky Ecossais" (Scotch Whisky), „Whis- 
ky Irlandais" (Irish Whisky), „Whisky Canadien" (Ca- 
nadian Whisky) désigneront exclusivement les whiskys 
préparés en Ecosse, en Irlande et au Canada respecti- 
vement. La désignation «Bourbon» sera réservée au 
whisky de ce type en provenance des Etats-Unis. » 

La jurisprudence de nos tribunaux a eu à se prononcer à 
maintes reprises au sujet de la possibilité d'enregistrer des 
indications de provenance ou des appellations d'origine à 
titre de marques. Elle a rejeté cette possibilité136). 

2. Droit international 

Bien que l'Argentine n'ait pas adhéré à l'Arrangement de 
Madrid de 1891 pour la répression des indications de prove- 
nance fausses ou fallacieuses, elle a conclu divers traités bi- 
latéraux dans ce sens. C'est le cas des traités signés avec l'Italie, 
le 25 juin 1952, la Yougoslavie, le 9 juin 1965, la République 
arabe unie, le 16 juin 1965, etc. 

X. La concurrence déloyale 

71. Contrairement à ce qui se passe en Allemagne, en 
Autriche, au Brésil, en Colombie, au Portugal, etc., il n'existe 
en République argentine aucune législation qui tienne compte 
de tous les aspects que présente le phénomène de la concur- 
rence déloyale 

Cependant, le législateur autant que les tribunaux se sont 
occupés de cette question. Bien que leur œuvre offre quelques 
lacunes, ont peut affirmer que les actes déloyaux, aussi bien 
industriels que commerciaux, ne restent pas impunis. 

72. Du point de vue pénal, l'article 159 du Code punit 
d'une amende de mille à quatre mille pesos toute personne qui 
« au moyen de manœuvres frauduleuses, de propos malveillants 
ou de toute manière de publicité déloyale tente de capter à 
son profit, la clientèle d'un établissement commercial ou indus- 
triel». 

L'élément matériel du délit consiste dans les manœuvres 
frauduleuses, les propos malveillants ou toute manière de 
publicité déloyale. Nos tribunaux ont fait preuve de la sou- 
plesse suffisante pour l'interprétation de ces faits lorsqu'il 
s'est agi de réprimer les divers actes déloyaux qu'une grande 
variété ne permet pas de réduire à une casuistique som- 
maire I37). 

L'élément psychologique consiste dans le fait de « tenter 
de capter à son profit la clientèle déjà formée 138) et non pas 
la clientèle possible 139) d'un établissement commercial ou in- 
dustriel en activité 14°) et appartenant au même type d'exploi- 
tation 141) ». 

Nous nous occupons essentiellement du délit matériel qui 
est considéré comme consommé au moment où les moyens 
indiqués dans notre loi sont mis en action, et ceci même si le 
but — c'est-à-dire la captation de la clientèle d'autrui — n'est 
pas atteint142). 

L'action visant à la sanction de ce délit est une action 
privée (Code pénal, art. 73, par. 4) et, contrairement à ce que 
nous avons pu voir au sujet des délits touchant les marques, 
les brevets d'invention ou les dessins industriels, le jugement 
sera prononcé par la justice commune du lieu où le délit a 
été commis et non par les tribunaux fédéraux143). 

Par conséquent, si le délit a été commis en province, 
il conviendra de suivre la procédure des Codes provinciaux, 
et s'il a été commis dans la juridiction nationale, le jugement 
dépendra du Code de procédure criminelle pour la capitale 
fédérale et les territoires nationaux 

73. Du point de vue civil, étant donné qu'il n'existe au- 
cune norme positive expresse, la sanction des actes de concur- 
rence déloyale n'est pas fondée sur les principes de la répara- 
tion des dommages recueillis dans l'article 1109 du Code civil. 
Signalons en passant que cet article est analogue à l'article 
1352 du Code civil français qui ne tient compte que de la 
faute réunissant le dommage, actuel ou future, ainsi que l'élé- 
ment psychologique. Le droit argentin a recherché au con- 
traire à réunir des concepts tels que l'enrichissement sans 
cause, la bonne foi commerciale, la défense des droits acquis, 
la valeur économique des droits de propriété industrielle, etc., 

,36) Foglia Hnos. c. Compagnia Commerciale Italo Americana, marque 
«IVapoli», P. y M., 1923, p. 774; Cycles Motor Co. Ltd., Ex-parte, marque 
«Italia», J. A., 1952, I, p. 537; Cycles Motor Co. Ltd., Ex-parte, marque 
ftTricstino», J. A., 1954, I, p. 312; etc. 

137) 

Cuenca 
p. 383. 

138) 

Ricardo 
139) 

Amadeo 
140) 

Amadeo 
141) 
142) 
143) 

Castro, Jose Maria, J. A., vol. 35, p. 1041, et P. y M-, 1931, p. 179; 
de Pons y otro c. Romero, J. A., vol. 36, p. 1145, et P. y M., 1931, 

La Rosa, Juan c. Misent*, Juan J., i.A., vol. 48, p. 601; Mandiâ. 
A., La Ley, vol. 9, p. 568. 
La Rosa, Juan  c. Misenta, Juan J.,  J. A., vol. 48,  p. 601; Borgo, 
A., J. A., vol. 51, p. 699. 
La  Rosa, Juan  c. Misenta,  Juan  J.,  J. A., vol. 48,  p. 601: Borgo 
A., J. A., vol. 51, p. 699; Caccia, Ricardo, /. A., vol. 72. p. 580. 
Natin, Alberto y otro, La Ley, vol. 89, p. 183. 
La Rosa, Juan c. Misenta, Juan J., J. A., vol. 48, p. 601. 
Braguinsky c. Poj, /. A., vol. 41, p. 594. 
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lesquels, groupés sous la dénomination commune de principes 
généraux du droit, peuvent être appliqués en vertu des dispo- 
sitions de Particle 16 du Code civil comme sanctions envers 
toute menace de torts, c'est-à-dire envers tout acte objective- 
ment antijuridique. Nos tribunaux s'inspiraient de ces prin- 
cipes lorsqu'ils ont accordé leur protection aux marques con- 
sacrées par l'usage Ui). 

74. Enfin. les dommages résultant d'un acte de concur- 
rence déloyale tombent sous le coup des dispositions générales 
prises au sujet de la responsabilité extra-contractuelle et l'ac- 
tion correspondante — fondée sur l'article 1109 du Code 
civil — pourra être engagée si les deux éléments suivants: le 
dommage et la culpabilité, sont réunis145). 

L'action de réparation des dommages peut être engagée 
conjointement avec l'action pénale ou l'action civile pour 
cause de concurrence délovale. 

144) Oramli y Massera Ind. y Com. c. Traversa. Francisco, P. y M., 
1951, p. 78 et suiv.; Fabrica Argentina «le Alpargatas S. A. I. C. c. Meltzcr 
Hnos. Ind. y Coin., décision du 18 mars 1964. 

14>) La Commercial Léchera S. R. L. c. Cooperativa de Tem!>eros de 
JCMIS Maria. Lu Ley, répertoire XIX, p. 338, n° 54. 

CONGRÈS ET ASSEMBLÉES 

Association internationale pour la protection 
de la propriété industrielle (AIPPI) 

Réunion du Comité exécutif, Helsinki 
(28 août-lrr septembre 1967) 

Le Comité exécutif de l'Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle (AIPPI) s'est réuni à 
Helsinki, Finlande, du 28 août au 1" septembre 1967. 

La réunion a été présidée par M. Mario G. E. Luzzati 
(Italie), Premier Vice-Président de l'AIPPI, représentant M. 
Giovanni Agnelli (Italie), Président de l'AIPPI. Le Bureau de 
l'AIPPI a été représenté par M. Paul Mathély (France), Rap- 
porteur général, par M. E. Blum (Suisse), Secrétaire général et 
par M. Stephen P. Ladas (Etats-Unis), Trésorier général. Le 
Comité d'organisation de la réunion a été présidé par M. 
Berndt Godenhielm (Président du Groupe finlandais de 
1AIPPI). 

Les BIRPI ont été représentés par le Professeur G. H. C 
Bodenhausen, Directeur, et par M. K. Planner, Chef de la 
Division de la propriété industrielle. 

Le Rapporteur général, M. Paul Mathély, a fait rapport sur 
les résultats de la Conférence diplomatique de Stockholm. Il 
a souligné que les nouveaux textes adoptés à Stockholm res- 
pectaient entièrement l'autonomie des Unions et que les obser- 
vations de l'AIPPI avaient été dûment prises en considération. 

Sept sous-comités ont examiné les questions suivantes: 

1. Le sous-comité chargé de la question 23 B, présidé par le 
Professeur P. J. Pointet (Suisse), a discuté, dans le cadre 
de l'étude générale de l'unification des législations sur les 
marques, entreprise par l'AIPPI, le problème de l'iucontcs- 
tabilité de l'enregistrement. 

2. Le sous-comité chargé de la question 40 B, présidé par le 
Professeur B. Godenhielm (Finlande), a traité de la ques- 
tion des inventions d'employés. 

3. Le sous-comité chargé de la question 41 B, présidé par 
M. R. Moser von Filseck (Allemagne), a étudié le problème 
de la protection du nom de commerce. 

4. Le sous-comité chargé de la question 42 B, présidé par 
M. J. E. CTFarrell (Argentine), a étudié la question de l'in- 
corporation des certificats d'auteur d'invention dans les 
articles de la Convention de Paris autres que l'article 4. 

5. Le sous-comité chargé de la question 47 B, présidé par 
M. M. Besarovié (Yougoslavie), a traité des effets de la 
territorialité des droits sur les marques en cas d'impor- 
tation de produits non autorisés. 

6. Le sous-comité chargé de la question 48 B, présidé par 
M. F. C. Browne (Etats-Unis), a étudié la question de l'ap- 
plication des articles 2 et 15 de la Convention de Paris 
relativement à l'accessibilité des nationaux de tous les pays 
de l'Union aux Arrangements particuliers. 

7. Le sous-comité chargé de la question 49 B, présidé par 
M. C. M. R. Davidson (Pays-Bas), dans le cadre de son 
mandat général d'étudier les moyens d'améliorer l'examen 
des brevets, s'est plus particulièrement consacré à la dis- 
cussion du Plan des BIRPI pour rétablissement d'un Traité 
de coopération en matière de brevets (PCT). 

Les rapports de chaque sous-comité ont été soumis aux 
réunions plénières du Comité exécutif, lesquelles ont formulé 
le point de vue officiel du Comité exécutif sur les diverses 
questions ci-dessus. 

Le Plan relatif au PCT a attiré tout particulièrement l'at- 
tention du Comité exécutif, mais aussi bien au sein du sous- 
comité compétent qu'en celui de la session plénière. La réso- 
lution adoptée par le Comité exécutif déclare que le projet de 
Traité préparé par les BIRPI présente des mérites certains et 
mérite, à maints égards, que son étude soit poursuivie active- 
ment. En ce qui concerne le système international de re- 
cherches, la résolution approuve les principes de l'étude en- 
treprise par les BIRPI. Le Comité exécutif considère qu'il est 
impossible, actuellement, de prendre position à l'égard du 
dépôt international et du certificat de brevetabilité, en partie 
pour la raison que leur forme et leur mode de fonctionnement 
peut dépendre de la solution qui sera adoptée pour le pro- 
blème de la recherche. Le Comité exécutif a décidé de pour- 
suivre l'étude du Plan relatif au PCT. 

Une réunion de la Conférence des Présidents (soit des 
Présidents des groupes nationaux de l'AIPPI) a examiné le 
problème de la réorganisation de l'AIPPI. 

Une invitation du groupe argentin de l'AIPPI de tenir la 
prochaine Conférence des Présidents à Buenos-Aires du 16 
au 19 avril 1968, a été acceptée. 
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Un groupe des « pays de l'OAMPI » (donc des Etats 
membres de la Convention de Libreville instituant une admi- 
nistration commune de la propriété industrielle (Office Afri- 
cain et Malgache de la propriété industrielle), a été accepté 
en tant que nouveau groupe régional de l'AIPPI. 

Le prochain Congrès de l'AIPPI, qui doit se tenir à Venise 
en 1969, traitera essentiellement des questions étudiées à 
Helsinki, et plus particulièrement de la coopération interna- 
tionale dans le domaine des brevets et du problème de la 
réorganisation de l'AIPPI. 

La réunion a été organisée d'une manière très efficace par 
le groupe finlandais de l'AIPPI, sous la conduite de son Pré- 
sident, le Professeur Berndt Godenhielm. En outre, le groupe 
finlandais — et en particulier le comité d'organisation et le 
comité des dames, qui ont agi sans relâche et d'une manière 
extrêmement efficace — ont accueilli les participants avec 
une hospitalité remarquable et leur ont offert un programme 
social de premier plan comprenant plusieurs réceptions, une 
représentation mémorable de ballets à l'Opéra, une excursion 
très intéressante et agréable et un magnifique banquet de 
clôture. 
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Mise au concours de postes aux BIRPI 

Lei BIRPI mettent an concours le? postes suivants: 

I. Conseiller à  la division  du  droit  d'auteur 

Catégorie et gratte: P 4. 

Attributions principales: 

Le titulaire «le ce poste  contribuera, en général, ù la  réalisation du 
programme des BIRPI dans le domaine du droit d'auteur et des droits 
dits voisins du droit d'auteur. Ses attributions comprendront en par- 
ticulier: 

a)   études  juridiques   en   matière  de   droit   d'auteur   et   de  droits  dits 
voisins; 

h) préparation, en vue de réunions internationales, de documents de 
travail et de rapport«; 

c) participation  aux  réunions  d'autres  organisations  internationales; 
d) participation aux mises à jour des recueils de textes législatifs de 

tous les pays en matière «le droit d'auteur et de droits dits voisins. 

Qualifications requises: 

a) diplôme  universitaire  en  droit  ou  formation  équivalente; 

b) expérience étendue dans le domaine du droit d'auteur et des 
droits dits voisins (y compris, de préférence, ses aspects interna- 
tionaux); 

c) très bonne connaissance de l'une des langues officielles (anglais 
et  français)   et au moins bonnes connaissances de l'autre. 

Date d'entrée en fonctions: 

Janvier 1968 ou une «late ultérieure à convenir. 

II.  Conseiller  chargé  des   relations  avec  les 
organisations internationales 

Catégorie et grade: P 4 

Attributions principales: 

Le titulaire «le ce poste sera, d'une façon générale, appelé à assister 
les BIRPI dans leurs relations avec les organisations internationales 
et — en ce qui concerne les  fonctions des BIRPI en tant  que dépo- 
sitaire — avec les Gouvernements. 

Ses attributions comprendront: 
a) la repr«;sentation des BIRPI dans les réunions d'autres organi- 

sations internationales, spécialement celles des Nations Unies et 
«le leurs organismes dépendants; 

b) des responsabilités ayant trait à la notification des instruments de 
ratification et d'adhésion concernant les traités dont les BIRPI 
sont  le dépositaire. 

Ce   fonctionnaire  sera   placé  sous  la   direction  générale  du  Conseiller 
Supérieur chargé «les relations avec les organisations internationales. 

Qualifications requises: 

a) Diplôme universitaire en droit, en sciences politiques ou en 
sciences économiques; ou formation d'un niveau équivalent; 

b) être au courant des activités et des procédures des Nations Unies, 
de ses organes et de ses institutions spécialisées. Des connaissances 
dans le domaine de la propriété intellectuelle, notamment en ce 
«]iii concerne ses aspects internationaux, seraient un avantage; 

c) excellente connaissance de l'une des langues officielles des BIRPI 
(anglais et français) et au moins bonne connaissance de l'autre. 
Des connaissances linguistiques supplémentaires (espagnol ou 
russe, notamment)  seraient souhaitables. 

Date d'entrée en fonctions: 

Janvier 1968 ou une date ultérieure à convenir. 

III. Traducteur/Assistant à la rédaction  (Français) 

Catégorie et grade: P 2 ou P 3, selon les qualifications et l'expérience du 
candidat choisi. 

A l tribu lions prin ci pales: 

a) traduction  de  textes juridiques de l'anglais en  français; 
b) correction  de  textes  français; 
c) correction d'épreuves d'imprimerie en français. 

Qualifications requises: 

a) parfaite  connaissance  de  la  langue  française (langue  maternelle) 
et excellente connaissance de la langue anglaise; 

hi diplôme universitaire ou formation d'un niveau équivalent; 
c) expérience   de   traducteur,   de   préférence   dans   le   domaine  juri- 

dique. 

Date d'entrée en fonctions: 

Janvier 1968 ou une date ultérieure à convenir. 

IV. Assistant administratif au Service des Finances 

Catégorie et grade: P 1. 

Attributions principules: 

En tant que l'un des deux assistants du Chef des Services Financiers, 
le candidat désigné exercera certaines des fonctions mentionnées ci- 
dessous: 

1) Préparation de données sur la base desquelles seront établis le 
rapport de gestion, le budget ainsi que les rapports financiers, 
périodiques ou annuels. Surveillance des dépenses et des crédits 
budgétaires. 

2) Examen et paiement de factures; responsabilité de l'imputation 
dans les comptes budgétaires principaux des dépenses et rédac- 
tion de pièces  comptables. 

3) Surveillance et paiement des traitements, allocations, pensions, 
cotisations à la Caisse de retraite. 

4) Préparation du bouclement annuel des comptes de la Caisse de 
retraite. 

fï) Exécution des opérations financières relatives aux missions, con- 
férences et voyages de tiers; heures supplémentaires. 

6) Tenue de la caisse (encaissement et déboursement d'espèces) et 
rédaction du livre de caisse. 

Les fonctions décrites ci-dessus seront classées en deux catégories: 

i) celles concernant le budget (chiffres 1) et 2)) et ii) celles en rela- 
tion avec les traitements, etc. (chiffres 3), 4), 5) et 6)). Le candidat 
choisi  pourra  être  désigné  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories. 

Qualifications requises: 

1) a) Soit   un   diplôme   universitaire   ou   des   études   commerciales 
supérieures; 

b) soit  un  diplôme  d'études  secondaires  complètes  et  au  moins 
huit  ans   d'expérience  d'un   travail  comparable  aux  fonctions 
décrites ci-dessus. 

2) Parfaite connaissance d'une des deux langues officielles des 
BIRPI (anglais et français) et au moins bonne connaissance de 
l'autre, afin que le candidat désigné puisse exercer les fonctions 
dans  ces deux langues. 

3) Une certaine pratique administrative dans le cadre des organi- 
sations internationales serait un avantage. 

Date d'entrée en fonctions: 

A convenir. 
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V. Assistant administratif 
à la Division des Finances, du Personnel 

et de l'Administration 

Catégorie et grade: P 1. 

Attributions principales: 

Le  titulaire  de  ce  poste   assistera  le  Chef  de  la   Division  dans   les 
domaines  suivants: 
a) questions administratives ayant trait à l'immeuble ainsi qu'à 

l'aménagement des locaux de travail et de dépôt; examen et 
détermination des besoins en mobilier et en matériel de bureau; 
acquisition de meubles et de matériel de bureau. Supervision de 
l'inventaire; 

b) réunions des BIRPI: arrangements relatifs aux salles de confé- 
rence, à l'interprétation et à la réception des délégués; 

c) application du Statut et Règlement du Personnel en ce qui con- 
cerne les indemnités pour frais de voyage, de déménagement et 
d'installation; 

(I) participation à l'exécution du programme d'assistance technique 
des BIRPI. 

Qualifications requises: 

1)  a) Soit  un   diplôme   universitaire   ou  une   formation   éqnivalente 
se  rapportant  au domaine ci-dessus; 

b) soit  un  diplôme  d'étndes  secondaires  complètes  et   au  moins 
huit  ans  d'expérience  d'un  travail  comparable  aux  fonctions 
décrites  ci-dessus. 

2) Parfaite connaissance d'une des deux langues officielles des 
BIRPI (anglais et français) et au moins bonnes connaissances 
de l'autre afin que le candidat désigné puisse exercer les fonc- 
tions  dans  ces  deux  langues. 

3) Une certaine pratique administrative dans le cadre des organi- 
sations internationales serait un avantage. 

Date d'entrée en fonctions: 

A  convenir. 

Pour les cinq postes mentionnés ci-dessus: 
Nationalité: 

Les candidats doivent être ressortissants de l'un des Etats membres 
de l'Union de Paris ou de l'Union de Berne. 
A   aptitudes  égales,   préférence   sera   donnée   aux   nationaux  d'Etats 
dont aucun ressortissant ne fait actuellement partie du personnel des 
BIRPI. 

Limite d'âge: 

Les candidats doivent avoir moins de 50 ans à la date de nomination. 

Les formulaires de demande d'emploi et les renseignements concernant 
les conditions d'emploi peuvent être obtenus auprès du Chef du Personnel 
des BIRPI, 32, chemin des Colombette, Genève, Suisse. Dûment rem- 
plis, les formulaires doivent parvenir aux BIRPI au plus tard le 1er 

décembre 1967, en ce qui concerne les postes I, II, et III, et le 15 
décembre 1967, en ce qui concerne les postes IV et V. 
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CALENDRIER 

Réunions des BIRPI 

Date et lieu 

2-10 octobre 
1967 
Genève 

Titre But Invitations à participer Observateurs invités 

Comité d'expert9 concer- 
nant un Traité de coopéra- 
tion en matière de brevets 
(PCT) 

Examen du plan proposé 
par les BIRPI pour faci- 
liter le dépôt et l'examen 
des demandes de protection 
d'une même invention dans 
plusieurs pays 

Pays dans lesquels, confor- 
mément à lu dernière sta- 
tistique, plus de 5000 de- 
mandes de brevets ont été 
déposée pendant une an' 
née: Afrique du Sud, Alle- 
magne (Rép. féd.), Argen- 
tine, Australie, Autriche, 
Belgique, Brésil, Canada, 
Danemark, Espagne, Etats- 
Unis d'Amérique, France, 
Inde.ltalie, Japon, Mexique, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Suède, Suisse, Royaume- 
lîni,Tchécoslovaquie, Union 
Soviétique 

Organisations intergouvemementales: 
Organisation des Nations Unies; Organi- 
sation des Nations Unies pour le déve- 
loppement industriel; Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le dé- 
veloppement; Institut international des 
brevets; Organisation des Etats Améri- 
cains; Secrétariat permanent du Traité 
général d'intégration économique centre- 
américaine; Association latino-américaine 
de libre échange; Conseil de l'Europe; 
Communauté économique européenne; 
Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; Association européenne de libre 
échange; Office Africain et Malgache de 
propriété industrielle 
Organisations non gouvernementales: 
Association européenne pour l'adminis- 
tration de la recherche industrielle; 
Association interaméricaine de propriété 
industrielle; Association internationale 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle; Chambre de commerce interna- 
tionale; Comité des Instituts nationaux 
d'agents de brevets; Conseil des fédéra- 
tions industrielles d'Europe; Fédération 
internationale des ingénieurs-conseils en 
propriété industrielle; National Associa- 
tion of Manufacturers (U.S.A.); Union 
européenne des agents de brevets'; Union 
des industries de la Communauté euro- 
péenne 

12-15 décembre 
1967 

Comité permanent de 
l'Union de Berne 
(13e session) 

Délibérations   sur   diverses 
questions de droit d'auteur 

Allemagne (Rép. féd.), Bel- 
gique, Brésil, Danemark, 
Espagne, France, Inde, Ita- 
lie, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni, Suisse 

Tous les autres Etats membres de l'Union 
de Berne; Organisations internationales 
intergouvemementales et non gouverne- 
mentales intéressées 

18-19 décembre 
1967 
Genève 
(siège du BIT) 

Comité intergouvernemen- 
tal (droits voisins), convo- 
qué conjointement par les 
BIRPI,leBITetrUNESCO 
(Première session) 

Adoption du règlement in- 
térieur; élection du Bu- 
reau; questions diverses 

Congo (Brazzaville), Equa- 
teur, Mexique, Royaume- 
Uni, Suède, Tchécoslova- 
quie 

Tous les autres Etats parties à  la Con- 
vention de Rome (1961) 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Comité de Coordination 
Interunions  (5e session) 

Programme 
et budget 
des BIRPI 

Allemagne (Rép. féd.), Belgique, Brésil, 
Ceylan, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Hongrie, Inde, Ita- 
lie, Japon, Maroc, Mexique, Nigeria, 
Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Royaume- 
Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, 
Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Yougoslavie 

Tous les autres Etats membres de 
l'Union de Paris et de l'Union 
de Berne 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Conférence   des   Représen- 
tants de l'Union internatio- 
nale pour la protection de 
la propriété industrielle 
(2e session) 

Programme et budget 
(Union de Paris) 

Tous les Etats membres de 
l'Union de  Paris 

Organisation de6 Nations Unies; Institut 
international des brevets 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Comité exécutif de la Con- 
férence des Représentants 
de l'Union de Paris (3e ses- 
sion) 

Programme Allemagne  (Rép. féd.), Ceylan, Espagne, 
et budget Etats-Unis d'Amérique, France, Hongrie, 
(Union de Paris) Italie,  Japon, Maroc, Mexique, Nigeria, 

Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, 
Suisse, Tchécoslovaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, Yougo- 
slavie 

Tous les autres Etats membres de 
l'Union de Paris 
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Date et lieu Titre But Invitations à participer Observateurs invités 

20 et 21 décembre     Conseil de l'Union de Lis- 
1967 bonne   pour   la   protection 
Genève aes   appellations   d'origine 

et  leur  enregistrement  in- 
ternational (2e session) 

Rénnion annuelle Tous les Etats membres de      Tous les autres Etats membres de l'Union 
l'Union de Lisbonne de Paris 

1968 

2-8 octobre 
1968 
Locarno 

Conference Diplomatique Adoption     d'un     Arrange-       Tous les Etats membres de      Liste à publier 
ment particulier concernant       l'Union de Paris 
la classification internatio- 
nale des dessins et modèles 
industriels 

Réunions d'autres Organisations internationales s'occupant de propriété intellectuelle 

Lien 

Stockholm 

Date 

18-29 septembre 1967 

Organisation Titre 

Comité  de  coopération internationale  en  matière de       7« Réunion annuelle 
recherche de matériel technique entre Offices de bre- 
vets à examen préalable (ICIREPAT) 

Cannes 26-29 septembre 1967 Fédération  internationale  des  ingénieurs-conseils 
(FICPI) 

-ongres 

Strasbourg 12-14 octobre 1967 Centre d'études internationales de la propriété 
industrielle 

Colloque sur la protection de* 
résultats de la recherche 

Paris 20 et 21 novembre 1967 Institut international des brevets  (IIB) 94e Session du Conseil 
d'administration 
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